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La presente etude cherche a comprendre les problemes 
d' integration regionale dans le ~ecteur des materiaux de 
construction en realisant un diagnostic de l'appareil de production 
et une analyse des dysfonctionnements techniques et economiques que 
connaissent la grande majorite des entreprises. Ce diagnostic est 
complete par une analyse des echanges comaerciaux entre les pays de 
la CEDEAO et par un examen des flux de technologies, de produits et 
de savoir-faire dans le meae secteur. 

Les pays qui ont fait l'objet d'une mission sont le Burkina 
Faso, le Benin, la Cote d'Ivoire, le Ghana, le Mali, le Nigeria, le 
Senegal et le Togo. Des enquetes ont ete effectuees aupres d'une 
soixantaine d'entreprises realisant (ou ayant re~lise) des 
operations co-erciales dans la co-unaute. Au dela des operateurs 
directs, la mission a eu des contacts avec des societes immobilieres 
publiques et privees, des Bureaux d'Etudes Techniques, des 
laboratoires, des centres de recherche sur les aateriaux, des 
organismes et des syndicats d'entrepreneurs. 

Ce travail a perm.is de rasseJlbler des donnees sur : 

la capacite et la production effective des entreprises; 

l 'origine et la nature des dysfonctionnements observes 
dans les unites de production; 

le voluae des exportations de aateriaux dans la sous­
region et les obstacles rencontres dans la comaercia­
lisation de ces produits; 

le volume des ressources en calcaire et en bois qui 
peuvent faire l'objet d'une mise en valeur. 

Sur cette base, des recoJllJllandations seront formulees en vue 
d'ameliorer les performances des entreprises interessees par le 
marche de la sous-region et pour faciliter leurs relations avec leur 
partenaires potentiels. 

Les donnees statistiques sur le secteur des materiaux de 
construction, les performances des entreprises, le commerce dans la 
sous-region et le systeme douanier et fiscal sont inegales selon les 
pays visites, le plus souvent incompletes, voire rares, aussi faut­
il prendre avec precaution les chiffres avances. Ces statistiques 
n'etant pas toujours fiables, la mission a du privilegier une 
approche qualitative en realisant des enquetes en profondeur aupres 
des professionnels de la construction. 

L'analyse de la crise du secteur de la construction en Cote 
d'Ivoire est transposable au Benin, a la Guinee, au Niger et au 
Togo. Ce secteur a connu une activite soutenue au Ghana, au Nigeria 
et, A un moindre degre, au Burkina Faso et au Mali jusqu'en 1990, 
mais actuellement il n'est plus a l'abri d'une recession. 

A !'exception du Burkina Faso, du Ghana, de la Gambie, et du 
Mali qui ont un systeme douanier et fiscal plutot favorable aux 
entreprises, les autres pays ont un systeme penalisant. Nous 
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l'avons illustre par les cas des filieres produits aetalliques pour 
la construction, PVC, peinture et bois. 

L'etude s'est interessee aux •filieres strategiques• clans le 
secteur des llllteriaux de construction a savoir les fili~ ciaent, 
produits aetalliques pour la construction, PVC, peinture et bois. 
Les filieres cerairlque et pierre ont ete traitees de aaniere 
marqinale car elles ne font pas encore l 'objet d'un interet 
coimercial au niveau regional. 

Pour ce qui concerne la filiere briques cuites, il faut noter, 
qu'a !'exception du Nigeria et du Ghana, elle est en voie de 
disparition dans la grande aajorite des pays de la CEDEAO, en raison 
des couts eleves de l'energie necessaire a la transfonaation des 
produi ts et des aesures prises par les gouverneaents en vue 
d'enrayer l'eaploi abusif du bois local dans la cuisson. De plus, 
la brique cuite n'est plus concurrentielle par rapport au parpaing 
sable-ciaent et se heurte a l'entree d'un nouveau produit: la brique 
de terre stabilisee (non cuite) qui interesse de plus en plus les 
entrepreneurs de la sous- region. Enfin, la brique cuite ne se prete 
pas aux echanges dans la sous-region car les couts de transport 
seraient tels que le produit perdrait tout interet economique. Pour 
ces raisons, cette filiere n'a pas ete retenue dans l'etude. on 
trouvera cependant en annexe des monographies sur quelques 
entreprises de cette filiere. 

PREllIERB PAR'l'IB : APPROCBB DBS PROBLEllBS D'IllTBGRATIOll 
lllDUSTRIELLB PAR FILIBRBS BT PAR PAYS. 

La mission dans la CEDEAO s'est deroulee dans un contexte de 
crise vecue par la quasi totalite des pays qui la composent. cette 
crise qui atteint un niveau inquietant en 1992 gene considerablement 
la mise en oeuvre des mesures adoptees dans le domaine de la 
liberalisation des echanges. Elle frappe tout particulierement le 
secteur du batiment et des travaux publics et, par ricochet, le 
secteur des materiaux de construction. Dans certains pays, coJDJDe le 
Benin et le Togo, ce secteur est carrement sinistre. 

En Cote d'Ivoire, le chiffre d'affaires des entreprises de la 
construction a connu une forte augmentation de 1975 a 1979 et la 
croissance des activites du secteur BTP etait superieure a celle du 
Produit Interieur Brut. Cette tendance s'est inversee a partir de 
1980. Le nombre d'entreprises est passe de 328 en 1979 a 170 en 
1983, soit une baisse de 52,, le chiffre d'affaires de 349 milliards 
de FCFA a 210 milliards, soit une baisse de 60% et le nombre de 
salaries est tombe de 57 000 a 15 ooo, soit une bafsse de 74% au 
cours de J.a meme periode. Ce pays se trouvai t conf ronte aux 
premieres diff icultes financieres liees a la baisse des cours du 
cacao et du cafe. La tendance a la baisse est allee en s'aggravant 
jusqu'en 1988. 

Les travaux publics, le genie civil et le gros oeuvre du 
bAtiment etaient les activites les plus touchees du secteur. Les 
realisations coJDJDandees par l'Etat ont souvent ete reglees avec des 
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retards importants et parfois meme n'ont ete jamais reglees, ce qui 
pla~ait les entreprises en diff iculte ou les poussait a la faillite. 
Au cours de cette periode, tous les indices de production 
industrielle de materiaux, a ! 'exception du PVC, ont diminue 
considerablement. 

Entre 1960 et 1980, 90 ooo logements ont ete construits en zone 
rurale et urbaine avec l'aide de l'Etat et des societes immobilieres 
publiques. A partir de 1980, la production de logements par les 
memes intervenants a chute. En 1983, elle etait seulement de 1 ooo 
logements a Abidjan et de 2 000 pour l'ensellble de la Cote d'Ivoire 
alors que la croissance demographique se poursuivait a W'! rythae 
important (3% par an). En 1991, seulement 5 ooo logements ont ete 
realises alors que la de:aande atteignait 25 ooo logements. 

La Societe Ivoirienne de construction et de Gestion 1 .. obiliere 
(SICOGI) qui avait construit 35 ooo logements depuis sa creation en 
1965, a une production nulle depuis 1989. Dans l 'attente d 'une 
liquidation, ses activites se limitent actuellement a l 'entretien et 
a la gestion du patrimoine existant. Quant a la Societe de Gestion 
Financiere de !'Habitat (SOGEFIHA), creee en 1963 et qui a realise 
depuis, 36 ooo logements, elle connait aujourd'hui les memes 
problemes et le meme sort que la premiere societe. La societe 
immobiliere du Togo existe toujours mais n'a plus c'activites, celle 
du Benin est arretee. 

La fin des marches publics, !'absence de nouveaux debouches, la 
forte concurrence internationale et regionale sont a l'origine du 
faible taux de marche des entreprises qui ne degagent, de ce fait, 
aucune marge pour assurer l'entretien et la modernisation de leurs 
equipements. De plus, elles souffrent de l'endettement, disposent 
parfois d'un grand stock de produits invendus. Peu de societes 
survivront a cette crise. 

Les difficultes gagnent d'ailleurs toute la profession. C'est 
le cas des bureaux d' etudes archi tecturales et techniques qui 
s'etaient lances dans la phase d'expansion entrQ 1970 et 1980 et 
dont la plupart ferment actuellement leurs portas. Sur une bonne 
quarantaine installee a Abidjan, cinq maintiennent leurs resultats, 
les autres, qui fonctionnent a perte, sont appeles a se regrouper ou 
a disparaitre. Il faut egalement savoir que de nollbreuses societes 
publiques en voie de privatisation, depuis 1988, n'ont toujours pas 
trouve preneurs et que les institutions bancaires nationales ne 
prennent aucun risque dans le f inancement de nouveaux projets dans 
le secteur. 

Au niveau des Etats, ils adoptent une attitude de repli, voire 
de protection, recherchant en priorite une issue a leur propre 
crise, les relations commercial es avec les autres Etats de la 
communautes passant au second plan. 

La crise nee, selon les pays, entre 1980 et 1985 a profond~ment 
modif ie la nature des relations commerciales entre les pays de la 
CEDEAO. Par exemple, le commerce du Senegal avec les pays de la 
communaute a baisse en valeur. Les importations sont passees de 45 
milliards de FCFA en 1988 (dont 23 milliards de produits petroliers 
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du Nigeria) a 15 milliards en 1990, sans importation de produits 
petroliers du Nigeria. On enregistre la meme baisse concernant les 
exportations qui sont passees de 51 milliards de FCFA en 1988, a 16 
milliards en 1990, soit une baisse de 69' • La perte du marche 
mauritanien en 1989, l'arret des exportations de produits petroliers 
au Mali et la fin de la confederation Senegambienne expliquent cette 
diminution. 

Le solde de la balance commerciale du Senegal avec les autres 
pays de la CEDEAO a diminue, passant de 6,131 milliards de FCFA en 
1988 a 508 millions de FCFA en 1990, apres avoir connu un grand 
deficit de 14 milliards de FCFA en 1989. Le Senegal etait exceden­
taire par rapport a la CEDEAO pour une soJlllle de 508 millions FCFA en 
1990, contre un excedent de 6 milliards en 1988. 

La Cote d'Ivoire est de loin le premier fournisseur de ce pays 
en 1990 pour 11,174 milliards de FCFA et le premier client pour 
4,610 milliards de FC~A d'ou un solde negatif. Ces deux pays qui 
ont souvent les memes industries sont en forte concurrence dans les 
marches encore limites des pays voisins. La commercialisation de 
produits Ivoiriens au sen~al qui atteignaient 30 milliards de FCFA 
en 1988, ra'est plus que de 20 milliards actuellement. 

Les echanges avec le Ghana sont encore timides malqre les 
potentialites existantes dans les deux pays et l'accord bilateral 
conclu entre eux: le commerce avec la Guinee et le Mali diminue 
sensiblement. 

En resume le commerce du Senegal avec la CEDEAO est en baisse 
continue, au profit d'autres r~ions du monde. La communaute est 
seulement le troisieme partenaire commercial de ce pays apres la CEE 
et le reste du monde. 

Si les mesures et instruments preferentiels d'echanges 
commerciaux ne sont pas pleinement mis en oeuvre, on aboutira a des 
resultats contraires a ceux attendus de l'integration regionale et, 
par suite, a une plus grande dependance de la communaute vis-a-vis 
de l'exterieur. 

CHAPITRE 1 : LA FILIBRE CIKF.MT 

Le cas de la CIMAO, societe de fabrication de ciment, merite 
d'etre presente en raison de son caractere regional, ma is aussi 
parce qu'il illustre parfaitement les consequences d'une mauvaise 
preparation et negociation de ce pro jet dans les pays qui l 'ont 
realise. 

I. LA CIMAO OU L'INTEGRATION MANQUEE 

La CIMAO a ete creee en vue de repondre a la demande de clinker 
des unites de broyage du Ghana, de la Cote d'Ivoire et du Togo pour 
satisfaire la forte demande de ciment. Entre 1960 et 1974, les 
trois pays ont connu un fort taux de croissance de la consommation 
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de ce produit, soit 10,5% par an pour la cote d'Ivoire, 8,5% pour le 
Togo et 5% pour le Ghana. 

Le marche dans les trois pays etai t es time entre 2 et 2, 3 
millions de tonnes. Le Benin, le Nigeria, le Liberia et le Cameroun 
etaient consideres comme des marches potentiels, aussi le projet 
prevoyait-il une premiere extension en 1980, puis une seconde en 
1985 ramenant la capacite totale a 2 400 ooo T/an. La premiere 
phase de ce projet consistait a mettre en service deux lignes de 
fabrication de 2000 T/jour autorisant une production annuelle de 1 
200 000 T de ciment ordinaire Portland. 

La CIMAO implantee au TOGO a beneficie d'un concours technolo­
gique important. L'ingenierie relevait d'un des plus grands 
cimentiers, "Blue circle" d'origine anglaise, le constructeur etait 
le groupe allemand Polysius, !'assistance technique et la formation 
etaient dispensees par les Ciments d'Origny, puis par la Societe des 
Ciments Franyais. Du cote des bailleurs de fonds, on trouvait la 
Banque Mondiale, la BIRD, la BEI, la BAD, la CCCE, l'ACDI, La KFV. 
Chacun des Gouvernements avait souscrit 30,7\ du capital, le reste 
etant reparti entre la Societe des Ciments d'Abidjan (2,6\), Ghana 
Cement Works (2,6\) et le Groupe franyais Origny-Descroises (2,6\). 
Le financement du projet provenait pour pres de 80\ de prets 
exterieurs. 

Le cout de realisation de la CIMAO a de loin depasse les 
estimations qui etaient de 14,2 milliards de FCFA en 1973. Les 
nombreux investissements complementaires, en particulier en matiere 
d'infrastructure de transport ont releve le cout final du projet a 
69 milliards de FCFA, soit 4,9 fois plus. 

Le processus de fabrication etait relativement bien maitrise 
puisque le taux de marche atteignait 85\ de 1980 a 1982, mais le 
prix de revient du clinker restait trop eleve, 30 ooo FCFA/T contre 
13 500 pour celui en provenance d'Europe. Le prix de vente du 
clinker CIMAO etait fix~ a 19 000 FCFA/T, le reste etant supporte 
par les Etats, mais face a un deficit de plus en plus important, 
l'unite a du etre arretee en 1984 (154 ooo T produite seulement), 
soit quatre ans apres sa mise en service. 

Les Etats partenaires de la CIMAO avaient mal negocie ce projet 
en laissant carte blanche a des societes etrangeres pour fixer le 
niveau de l'investissement. Ils avaient confie la gestion technique 
et administrat-.i ve de ce pro jet a une entreprise etrangere qui n' a 
pas realise le travail attendu. contraircment aux principes, deux 
societes seulement avaient soumissionne. En dehors des Etats qui 
s'etaient engages a garantir les prets, personne ne prenait de 
risque. 

Les changements fr~quents dans la Gonception de l 'usine ont 
entraine des surcoats importants. L'usine avait ete finalement 
realisee avec deux fours, alors qu'clle avait ~te concue avec un 
grand four seulement. Il y avait eu des erreurs sur le plan 
technique, comme la longue distance entre 1':1nite de broyage et la 
station de cuisson qui avait necessite des bandes transporteuses. 
Certains travaux avaient ete surdimentionnes, voire inutiles tels 
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qu'un laboratoire trop sophistique, une salle de controle d'une 
surface trop importante, une station de pesage non necessaire, des 
travaux de construction civile qui ne se justifiaient que pour les 
pays a haute chute de neige, etc. 

Les ~ombreuses modifications dans la realisation des toitures 
des magasins et dans la disposition des fours, les travaux 
complementaires de genie civil avaient finalement entraine un 
surcout de 33 millions de dollars. Un des bureaux d'etudes 
etrangers qui avait realise des changements importants dans la 
conception de l'usine n'avait pas tenu compte des effets induits sur 
le cout des travaux de genie civil. 

La performance mediocre du partenaire technique a fait que le 
cout reel de l'assistance a ete le triple des previsions, soit 643 
millions de FCFA contre 224 millions. Les conflits ont fini par 
eclater entre ce partenaire et les responsables de la CIMAO, 
conflits aboutissant a l'annulation du contrat d'assistance en 1981. 

La formation du prix du clinker n'avait pas fait l'objet d'une 
analyse rigoureuse au moment de l'etude du projet. Les previsions 
a la hausse des prix du ciment et du clinker n'etaient pas 
pertinentes, car il y avait deja, dans les annees 1970, une grande 
production de ces materiaux a l'echelle mondiale, devant conduire 
inevitablement a une chute des prix. 

Au depart, le marche de la CIMAO etai t totalement protege 
contre les importations de ciment et de clinker, mais a partir du 
moment ou le prix de vente du clinker etait devenu deux fois plus 
eleve que celui importe, les accords de commercialisation entre les 
pays partenaires avaient immediatement cesse de fonctionner. 

En somme la CIMAO a souf f ert des frais de gestion, de 
distribution et de services divers, difficilement supportables pour 
une societe qui n'avait a gerer qu'une seule unite, contr&irement 
aux f irmes etrangeres qui repartissent ces frais entre plusieurs 
unites de production leur appartenant. 

Le cout d'investissement tres important et le prix trop eleve 
du clinker ont hypotheque la viabilite de la CIMAO. Les Etats 
partenaires du projet, en particulier la Cote d'Ivoire qui s'etait 
portee garante, font face a une dette de 2,5 milliards de FCFA par 
an. Le consommateur ivoirien est directement touche par ce probleme 
puisque le prix du ciment qu'il achete inclus les frais de 
remboursement des credits. Ainsi, par le jeu des perequations, 
l'Etat reporte sur le consommateur les charges financieres resultant 
des engagements pris vis-a-vis de la CEDEAO. 
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II. ETAT DE L'INDUSTRIE CIMENTIERE DANS LA CEDEAO 

Les reserves de calcaires sont tres importantes au Nigeria. Le 
Senegal, le Benin et le Togo ont un volwne equivalent a une centaine 
d'annees d'exploitation. 

TABLEAU 1: RESSOORCES DE C.ALCAIRE DANS LA CEDEAC 

Evaluation des Localisation 
reserves de calcaire 

Benin 130 000 T Onigbolo,Kakpodji 

Burkina Faso 60 000 000 T* Tin Hrassan 
Tambao 

Cote d'Ivoire faible 

Ghana importante 

Gui nee f aible 

Mali 22 km2 Gangonteri 

Niger 

Nigeria 900 000 000 T Nkalagu,Odomoke 
Ugep,Mfamosing 
Igumale,Yandev 
Oqbolokuta, 
Ewekoro,Ashaka 
Ukpilla, Kanawa 
Kalambaina 

Togo 100 000 000 T Mono 

Senegal 150 000 000 T 

L'industrie cimentiere dans la sous region est dominee par 
quatre grands groupes etrangers: 

le groupe Scamcem, d'origine sandinave 
actionnaire principal des unites de broyage au Benin 
{Cimbenin), au Ghana {Ghacem Ltd), au Togo {Cimtogo), au 
Liberia (Liberia Cement Corp.) et au Nigeria (Eastern 
Bulkcem Co); 

Le groupe Ciment d'Origny (franyais), actionnaire de la 
societe des Ciments d'Abidjan (SCA) et de la Societe des 
Ciments du Benin (SCB); 
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Le groupe suisse Holaerbank, actionnaire des Ciments de 
Guinee: 

Le groupe britannique Blue Circle, partenaire technique de 
la Wapco et de la cimenterie de Ashaka au Nigeria. 

1) Volume de la deaande et de l'offre regionale de ciaent 

La demande regionale de ciment a stagne entre 1980 et 1989 
puis, a legerement augmente jusqu'en 1992 passant de 
11 532 600 T a 12 876 ooo T. Elle a fortement progresse au Burkina 
Faso, au Ghana, au Mali, au Niger et au Nigeria, soutenue par les 
activites en croissance du secteur de la construction jusqu'en 1990. 
(cf tableau 2). 

En revanche, la demande a serieusement regresse au Senegal et 
en Cote d'Ivoire. Ce dernier pays a vu la consommation de ciment 
passer de 1 ooo ooo T en 1980, a 440 ooo T en 1992. Cette baisse 
s'explique par la reduction des revenus de la population rurale et 
urbaine, l'arret des grands programmes d'equipement et de 
construction de logements. 

La demande regionale de ciment n'est couverte qu'a moitie par 
l'offre qui n'atteint que 6 374 975 T en 1992, alors que la capacite 
totale installee est de 11 085 ooo T/an, soit un taux de marche de 
57,5%. (cf tableau 3) 

9 societes sur 21 fabriquent du ciment a partir de clinker 
importe. Ce choix est pertinent, surtout en cette periode de grande 
concurrence des prix entre les producteurs. Sur 20 cimenteries, 6 
seulement fonctionnent au mains a 70% de leur capacite. A cet 
egard, il faut mentionner les bonnes performances de la SCB au 
Benin, de la Ghacem Ltd au Ghana, de la Wapco et de l'Ashaka au 
Nigeria. 

Les deux grands prcducteurs de ciment dans la CEDEAO sont le 
Nigeria avec une capacite installee de 5 400 ooo T/an et la Cote 
d'Ivoire avec 2 ooo 000 T/an. L'appareil de production de ciment 
nigerian fonctionne a 59% de sa capacite, celui de la Cote d'Ivoire 
au tiers. 

Dans l 'ensemble, la technologie de fabrication a partir de 
calcaire local ou de broya~e de clinker importe est bien maitrisee 
dans la sous-region. Il faut expliquer le faible taux de marche par 
la reduction du marche (c'est le cas de la Cote d'Ivoire, du Benin, 
de la Gui nee, du Senegal et du Togo) et par l 'obsolescence des 
equipements, pour les entreprises dont le taux d'utilisation varie 
entre 11 et 50% • 

Le Benin, la Cote d'Ivoire et le Togo restent les principaux 
f ournisseurs de ciment dans la sous-region alors que les cimenteries 
Ghaneenne et Nigerienne produisent exclusivement pour le marche 
national. Au, Nigeria cette industrie occupe environ 9 ooo 
personnes dont 10\ de cadres nationaux et 2% d'expatries. C'est la 
seule industrie des materiaux de construction dans la CEDEAO 
utilisant 95% des matieres premieres et l'energie locale (calcaire, 
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argile, fuel, charbon). Seul le qypse et d'autres adjuvants sont 
importes mais, d'ici peu, une unite de fabrication du premier 
materiau sera lancee potar approvisionner les cimenteries. La 
demande de ciment dans ce pays atteindra 12 000 000 Ten l'an 2 000, 
constituant un marche potentiel pour les autres cimenteries de la 
region. 

TABLF.AU 2: DEMANDE REGIONALE DE CIMEMT 
(en Tonnes) 

PAYS 1980 1989 

Benin 255 000 319 000 

Burkina Faso 80 000 150 000 

Cap vert 40 000 60 000 

cote d'Ivoire 195 400 830 000 

Gambie ":.7 000 39 000 

Ghana 860 200 1 000 

Gui nee 230 000 290 000 

Gui nee Bissau 35 000 43 000 

Liberia 178 000 180 000 

Mali 72 000 150 000 

Mauritanie 269 000 240 000 

Niger 73 000 110 000 

Nigeria 7 700 000 7 400 000 

Senegal 355 000 384 000 

Sierra Leone 2~ 000 37 000 

Togo 399 000 300 000 

TOTAL 11 524 600 11 532 000 

1992 

250 000 

180 000 

70 OGO 

500 000 

43 000 

1 200 000 

280 000 

50 000 

-

200 000 

220 000 

140 000 

9 000 

450 000 

43 000 

250 000 

12 876 000 



TAlll.l~U 3 

EVALUATION DE l 'INDUSTRIE CIMENTIERE DANS LA CEDEAO 

PAYS 

I 
PROCEDEDE CAPACITE DE PRODUCTION PRODUCTION I TAUX DE 

I 
Part Export•• dan• 

ET FABRICATION PRODUCTION MOY EN NE 1992 MARC HE let Paya de la CEDEAO 
SOCIETES T 1985 - 1989 T 1992 en 1992 et dHtlnatlon 

T 

8.EMIM 

sco I Fabrication clinker et ciment. 500 000 150 000 316 000 63% 70 % ( Nigeria , Niger I 
Voie seche 

CIMBENIN Broyaga clinker 200 000 81 000 140 000 70% 35 o/o ( Burkina , Niger ) 

SCB Broyage clinker 155 000 83000 120 C::>O 77% 19 % ( Burkina , Niger ) 

BUBKIMA EASQ 

CIMAT Broyage clinker 150 000 04marrage en 
1 993 

COTE D'lVQIBE I Broyaga dinkar SICM 800 000 270 000 320 000 40o/o 40 o/o ( Burkina , Niger , Guinea) 

SCA Broyage clinker 800000 300000 300 000 37,5% 43 % ( Burkina , Niger ) I ..... 
N 

SOCIM Broyage clinker 400 000 60000 60000 15% 

Qt:IANA 

GHACEM LTD Broyage clinker 1000000 550 000 950 oool 95% 

SOUTH GHANA CEMENT I Fabrication clinker et ciment 80000 50000 50 000 ! 62% 

GUIN EE 
I I 200 oool 140 oool Broyage clinker 110 000 I 55% 
I 

MAU 

IMACO I Fabrication clinker et ciment. I so oool -- I 20 oool 64% 
Voie humide 



CAPACITE TOTALE 11· 085 000 5744050 8374975 57,5% 
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2) origine des probleaes de l' industrie cimentiere et consequences 
sur les prix 

L'industrie cimentiere dans la CEDEAO est confrontee a 
plusieurs Problemes : 

la vetuste des equipements. cinq societes nigeriennes sur 
les sept productrices en souffrent. Les ruptures 
frequentes de pieces et les coiits de maintenance sont 
responsables de la faible productivite des unites. En 
Cote d'Ivoire, au Benin, au Togo et au Senegal, les marges 
degagees de la commercialisation de ci:ment sont si faibles 
(voire nulle) qu'il est impossible d'envisager le 
renouvelle:ment des :materiels. 

les coiits eleves de l'energie qui rentrent pour 25 a 40% 
dans le coiit de production du ci:ment. 

la faiblesse des voies de communication et les coiits 
excessifs des transports. Le reseau routier est 
relativement bon dans un rayon d'une centaine de 
kilometres des capitales, moins bon, voire inexistant a 
l 'interieur des pays. Le pr ix du ciment peut doubler 
entre le lieu de fabrication et la ville la plus eloignee 
du pays. Les pays importateurs comme le Burkina Faso, le 
Niger et le Mali sont particulierement touches par ce 
probleme. Le ciment achete a 16 ooo FCFA/T a Lome est 
distribue entre 
50 000 et 58 000 FCFA/T a Ouagadougou. 

Ces trois problemes sont a l'origine des coiits de production et 
de distribution trop eleves des produits (cf tableau 4). 

Le pr ix du ciment a la consommation en Cote d'Ivoire est 
particulierement eleve car, par le jeu de la perequation, les 
cimenteries nationales participent aux remboursements des credits 
contractes par la C6te d'Ivoire, le Ghana et le Togo dans la 
realisation du projet CIMAO. Ce remboursement est repercute sur la 
consommation interieure de ciment et non sur les exportations de ce 
produit. 

Parmi les autres problemes, il ya l'absence de diversification 
des produits et de normes regionales. Les cimenteries fabriquent 
pratiquement toutes la meme categorie de ciment (portland) destine 
aurtout a la construction de logements et de t>atiments. Ce produit 
n'est pas toujours adapte aux constructions complexes et aux grands 
travaux. Les ciments blancs, a prise rapide, pouzzolaniques 
meri tent de fa ire l 'ob jet d, une valorisation pour repondre a la 
demande regionale. 
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TABLEAU 4: COOT DU CDIEllT 1992 
en FCFA/T 

PRIX SORTIE PRIX A IA 
USINE DISTRIBUTION 

Benin 28 000 32 200 

Burkina Faso 55 000 

Cote d'Ivoire JO 000 35 500 (1) 

Ghana 18 000 20 700 

Mali 58 000 

Nigeria 27 000 32 000 

Niger 55 000 

Senegal 32 000 36 800 (2) 

Togo 24 000 27 600 

Le ciment fabrique en Cote d'Ivoire est de type CPA 350, regu­
lierement controle par le LBTP. La qualite est satisfaisante et 
repond aux normes AFNOR et ISO, ce qui en a fait un produit 
d'exportation. Ce produit est compose d'environ 90% de clinker 
importe de France ou d'Espagne, de 5% de gypse et de 5% de sable fin 
de lagune. Au Togo on fabrique le CPJ 35 et au Ghana le BSS 1278. 

Ces appellations renvoient a des qualites differentes de 
ciment, dont 1 'emploi est f onction de la ·:.:omplexi te de l 'ouvrage a 
realiser. Le manque d'information sur les utilisations autorisees 
des ciments et les penuries, poussent les constructeurs a employer 
n'importe quel type de ciment, sans prendre les precautions 
necessaires que demandent certains ouvrages ou des travaux de genie 
civil. Il en resulte des malfa<;ons dans les realisations, voire des 
accidents graves. 

L'harmonisation des normes relatives au ciment est 
indispensable pour assurer aux utilisateurs des produits de qualite 
et la realisation de constructions conformes aux prescriptions 
techniques. 

(1) 53 ooo FCFA/T dans la ville la plus eloignee de la capitale 
(2) 50 ooo FCFA/T dans la ville la plus eloignee de la capitale 
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CllAPITRE II. LA FILIERE PRODUITS llE"l'ALLIQUES POOR LA CONS'l'RUCTIOll 

Cette filiere a fait l'objet d'un exaaen en profondeur par 
M. Desfontaine dans le cadre du projet DU/RAF/88/047. Pour de 
aaples informations, nous renvoyons le lecteur a son rapport 
intitule •Assistance a l'elaboration d'un progra-..e concret de 
cooperation econo•ique dans le secteur de la siderurgie• , qui 
presente un diagnostic technique et econoaique des unites de 
siderurgie et les aesures en vue d'aaeliorer leurs situations. 

Ce secteur presente un grand interet car il, est avec 
l'industrie ciaentiere, l'un des principaux fournisseurs du secteur 
BAti•ent et Travaux Publics (BTP): c'est pourquoi il a ete retenu 
dans notre etude. Notre deaarche bien que differente de celle 
developpee dans le rapport ci-dessus aentionne, lui est 
coapleaentaire. L'approche •produits• (fer a beton, toles en acier 
et en aluminium, naccos et cadres en allllliniua) a perais de cerner 
toutes les difficultes auxquelles se heurte la filiere produits 
aetalliques pour la construction. 

Le Nigeria, le Ghana et la cote d'Ivoire et a un moindre degre 
le Senegal sont les principaux f abricants de fer a beton et de tole 
ondulee. Les autres pays de la CEDEAO sont importateurs ou se 
liaitent a une legere transformation a partir de produits semi­
finis. Deux entreprises seulement sur les 16 visitees ont un taux 
de aarche superieur a 50\ des capacites. Il s'agit des entreprises 
ivoiriennes SOTACI et Tole Ivoire qui ont respective•ent un taux 
d'utilisation de 66,6 et 62!5\ • Ces taux peuvent etre aaeliores si 
le marche venait a se developper. Wahoae Steel Ltd au Ghana est en 
demarrage et n'a pas atteint, de ce fait, son rythae de croisiere. 
La technologie de cette entreprise est bien maitrisee et il ~aut 
s'attendre d'ici peu a l'emergence d'un concurrent serieux dans la 
sous-regionr 

Les autres unites de la region fonctionnent peniblement. (cf 
tableau 4) 
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ET 

SOCIETES 

BEMIM 

SO TRAM 

BUBK.IMA EASQ 

CBTM 

PROFIMETAUX 

CQIE D'l~QIBE 

SOTACI 

METAL IVOIRE 

TOLES IVOIRE 

SAMELA 

GHANA 

WAHOME STEEL 

MALI 

TOLE MALI 

MAUBITAMIE 

SAFA 

'l'AU1,gAu 1, 

EVALUATION DES ENTREPRISES DE FABRICATION DE PAODUITS METALUQUES POUR LA CONSTRUCTION 

PRODUITS CAPACITE DE PRODUCTION TAUXDE P•rt Export•• d•n• 
PRODUCTION 1992 MARC HE 111 P:z:• de I• CEDEAO 

T T 1192 en 1 2 et dHtlMtlon 

T61es galvanis6es en acler 300 -- --

T61es galvanis6es en acler 6000 2300 38% 
et en aluminium 

T61es , profil6s 14 000 7000 50"9 5% ( Niger , Mall ) 

Fers • b6ton , tubes adar at 75000 50000 66,8% 60% ( Burkina , Mall , Niger , 9'MQal ) 
aluminium , t61es minces 

T61es galvanis6es en acier 30000 7000 23% 8 % ( Burkina , Benin , Guin•• , Mall ) 
Bacs et bardages acier et aluminium 
Bacs et t61es en aluzinc 

Bacs galvanis6as et t61es en acler 40000 25000 62,5"9 45% ( Burkina , Niger , Mall ) 

Fabrication at pose da charpenta 2400 800 33"9 
Manuisarie alu1ninium 100 35 35% 

Fers • b6ton , fils , pointes 80000 20000 25% 

T61es, pointes 8000 2 500 41% 

I 

Fars a baton 30000 3900 13% 

,.... 
""" 



' 
PAYS PRODUITS CAPACITE DE 

ET PRODUCTION 
SOCIETES T 

SEtilEflAL 

SOCETRA Fils , treillis soud'9 , fens • b'ton 
Tiges fitet'9s pour fixation 

20000 

CSTM T61es , bacs galvanlm en acier 2700 
et aluminium 

CMC Menuiserie et charpente '"'talllque 2000 

nM1Q 

SOTO TOLES T61es 12000 

STS Fers a b•ton 
Charpenta '"'tallique 32000 

ALU REX Menuiseria '"'talliqua 400 

CAPACITE TOTALE 352900 

PRODUCTION 
1112 

T 

7000 

1 350 

700 

4 500 

12 800 

50 

144 935 

TAUX DE 
MARC HE 

1912 

3S% 

50% 

35% 

37,5% 

40% 

12,5% 

41% 

Part Expo"'• d1n1 
IH P:z: de 11 CEDIAO 
en 1 et d .. t1n1tlon 

5% ( Guln'9 , Gamble , Mall ) 

8% ( Benin , Niger , Burkina ) 

.... 
Oii 
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1) La baisse du aarcbe et la recomposition de la filiere en cote 
d'Ivoire 

La consommation de fer a beton dans ce pays a diminue de 
70 ooo T en 1970, a 10 ooo T en 1992 et de tole en acier de 
40 ooo T en 1980, a 15 ooo T en 1992, consecutivement a la crise du 
secteur de la construction. 

Les gros diametres de fer a oeton sont toujours importes et ne 
subissent aucune transf or11ation. Leur demande a chute a cause de la 
baisse des grands programmes d'equipement et des grands chantiers. 
Les petits diametres (5 a 12mm}, sont soit importes en produits 
finis, soit ils subissent une l~re transformation. Importes en 
bobines, ils sont deroules, redresses, decoupes et conditionnes en 
bottes. Dans certain cas, ils sont produit a partir de fil machine, 
trefiles a froid puis crant~s. 

Jusqu'en 1988, la SOTACI exportait 80% de sa production au 
Burkina Faso, au Mali, au Niger et au Senegal. Ces exportations 
beneficiaient des avantages douaniers, mais force est de constater 
que les regles ne sont plus respectees depuis bientot cinq ans, sauf 
pour les produits tels que les tubes soudes ou les trefileries qui 
n'ont pas de concurrents dans les pays cites. Pour proteger ses 
unites de fabrication de fer a beton, le Burkina Faso, par exemple, 
n'accorde plus les avantages douaniers (Taxe de Cooperation 
Regionale) aux memes produits ivoiriens. 

L'absence de logistique est un autre frein aux echanges avec 
les pays voisins. La tonne de produits transportee par voie 
maritime d'Abidjan a Dakar est de 25 ooo FCFA et d'Abidjan a Conakry 
de 30 ooo FCFA. La meme quantite, acheminee par voie maritime, de 
l'Espagne ou du Bresil en Afrique, coute deux fois moins cheres. 

Malgre ces problemes, la SOTACI tient a garder sa vocation de 
societe exportatrice. A l'exception des entreprises nigeriannes, 
elle n'a pas de concurrent dans la sous-region. A deux reprises, 
cette societe s'est placee pour le rachat de l'ex-trefilerie de 
Dakar, mais sans succes. 

Il existe trois types de couvertures sur le marche ivoirien, le 
bac aluminium leger, durable mais couteux, la tole ondulee ou 
nervuree, galvanisee localemement et la tole ondulee ou nervuree a 
partir de fils bobines importes, obtenue par galvanisation ou par 
revetement aluzinc. La fabrication sur place des bobines d'acier 
n'etant pas compatible avec une echelle reduite de fabrication, il 
faut !'importer. Ce marche a connu, en cote d'Ivoire, une forte 
expansion gr4ce a la croissance demographique et a l'urbanisation. 
La consolllJllation est passee de 4,9 millions de m2 en 1985 a 6,5 
millions en 1990. L'enjeu etant de taille, une veritable guerre 
industrielle et collllllerciale s'est declaree entre fabricants. 

Alors qu'il y a quelques annees, un nombre reduit de 
distributeurs commercialisaient la t6le, on assiste actuellement a 
une participation active de la distribution de ce produit par les 
fabricants eux-memes qui ont favorise la creation de petits dep6ts 
jusqu'a l'interieur du pays. 
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Les deux societes, Tole Ivoire et Metal Ivoire, ont su 
constituer un marche captif et dissuader de nouveaux concurrents. 
En fixant a 400 grammes par m2 l'epaisseur de la couche du zinc, 
elles interdisaient, du meme coup, l'installation de petites unites 
de production de toles gal vanisees. De plus, leurs prod.ui ts etaient 
concurrentiels par rapport a ceux importes, dont le pr ix etai t 
greffe par des tarifs de fret eleves et par de fortes taxes 
douanieres. 

Mais la crise a change les donnees du probleme. Les marges 
degagees actuellement par les transf ormateurs dependent surtout du 
cout d'acquisition des semi-produits importes comme le fil machine 
et les coils. Paree que les volumes d 'acier colllJllandes sont f aibles, 
les importateurs de la region sont en position defavorable sur le 
marche des matieres premieres, aussi au lieu de s'allier pour se les 
procurer a des prix avantageux, ils se livrent a une concurrence 
sans merci qui se tradui t par une baisse des pr ix des produi ts 
f inaux de pres de 30% • 

Le but avoue de ces entreprises est d'obtenir une position de 
fabricant exclusif: aussi lorsqu'un nouveau concurrent s'installe, 
il est so1111is a une guerre de prix sans aerci, jusqu'a son 
elimnation. Une fois celle-ci acquise, l'exploitation intensive du 
118rche red~rre par la pratique de prix eleves. 

Cette rude concurrence a laquelle se livrent les fabricants 
pose le probleae du nollbre d'intervenants dans une filiere. D'une 
part le aarche national et regional n 'autorise pas la coexistence de 
plusieurs operateurs, d' autre part, si un seul operateur est retenu, 
l'absence de concurrence conduit a des effets negatifs Pur les prix, 
la productivite et l'efficacite industrielle. 

Concernant la fabrication de produits en aluminium les marges 
degagees sont tres faibles en raison de la cherte des matieres 
premieres et de la faible valeur ajoutee. En Cote d'Ivoire les 
taxes frappant les profiles de fer et d'aluminium sont importantes 
et varient de 32 a 52% selon la qualite. A cela, il faut ajouter la 
TVA de 25%. TouteE ces taxes greffent les couts de distribution et 
decouragent les eventuels utilisateurs. 

Pour le responsable de la societe Samela, les pro jets de 
fabrication de profiles en aluminium sont actuellement risques, de 
nombreuses entreprises qui se sont lancees dans ce creneau ayant 
fait faillite: c'est le cas de Sifacom, dont Samela espere recuperer 
la clientele. C'est en fait grice aux travaux de pose des 
charpentes, des cadres en aluminium et a sa politique de 
diversification que cette derniere societe resiste a la crise. A cet 
eqard, elle vient de louer la societe Zyntec, appartenant au qroupe 
Khalil, specialisee dans la fabrication de fer galvanise a chaud. 
Samela compte acquerir definitivement Zyntec pour un montant de 160 
millions de FCFA. Si cette operation n'aboutit pas, la Cote 
d'Ivoire redeviendrait importatrice de produits en fer galvanise a 
chaud. 

Le responsable de cette societe met aussi l'accent sur le fait 
que les f iliales de societes etranqeres en Afrique souffrent des 
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changements de strategie des maisons meres: certaines d'entre elles 
passent d'un groupe international a un autre, sans que les 
responsables locaux en soient inform.es ou bien disparaissent 
lorsqu'il n'y pas de repreneurs. 

La filiere produits metalliques pour la construction en Cote 
d'Ivoire, malgre les difficultes qu'elle connait est relativement 
bien structuree et peut connaitre un nouveau developpeaent dans la 
perspective d'une relance du marche. Actuellement, ce sont les 
societes de cette filiere (avec l'industrie cimentiere) qui sont a 
la base de la restructuration/recomposi tion du secteur des aateriaux 
de construction. 

Il en est ainsi du groupe Rhalil, qui a accUB1ule ses premiers 
capitaux dans les activites de distribution et qui a constitue, 
depuis 1975, un appareil de production important dans le secteur des 
materiaux de construction coaprenant la SOTACI, ZIRTEC 
(galvanisation), SCCI (coapound vinylique sous licence Rhone 
Poulenc), SOTICI (tubes PVC), Hydroplast ex Eter11ap (raccords PVC), 
GIB (bois). Ce groupe realise 70 milliards de chiffre d'affaires 
par an, dont 60\ dans le doaaine industriel et 40\ dans le cacao, le 
tourisme et l'hotellerie. Pour chaque activite industrielle, il a 
fait appel a des partenaires europeens dans le but de resoudre les 
problemes d'approvisionneaent des matieres preaieres et la qualite 
des produits. 

Cet exemple aontre qu' on assiste au ni veau national a des 
operations de reprise de societes ou de regroupeaent de fabricants. 
Au ni veau de la sous-region des strategies d' alliance, y compr is des 
groupes siderurgiques internationaux, sont a prevoir. 

2) Un nouveau coo.:urrent dans la CEDEAO 

Au Ghana Wahome steel corporation, lance en 1989 grace a des 
capitaux de Taiwan et de l'IFC (12\ du capital), fabrique des ronds 
a beton de toutes tailles, des clous et du fil de fer. La capacite 
installee est de 50 ooo T/an. Cette societe emploie 260 ~rsonnes 
dont 69 ouvriers qualities et 168 manoeuvres. 

C'est actuellement la seule unite en Afrique de l'ouest capable 
de f abriquer des f ils de !er de 6 llll de diametre a partir de billes 
d'acier de 100 nun. Ces fils peuvent etre reduits pour la 
fabrication de clous. Grace a cette societe, le Ghana passe d'un 
pays importateur de ronds a beton a un pays exportateur. En 1990, 
Wahome a commercialise 70 T de produits au Niger et 35 T au Burkina 
Faso. En 1991, 450 T ont ete exportes au Benin et au Togo. Il ya 
actuellement un projet de vente de 100 T de produits en Tunisie. 

Pour cette societe, le transport est le principal probleme aux 
echanges commerciaux. En plus de la voie maritime, il est frequent 
que la marchandise soit acheminee par chemin de fer, dechargee, puis 
rechargee sur un camion pour prendre la route vers le lieu de 
destination. Malgre le paiement des clients, les marchandises 
restent longtemps bloquees au port, faute de bateaux disponibles. 
Les transports maritimes entre les pays cotiers sont entre les mains 
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de quelques societes qui en ont. !e monopole et qui pratiquent, de ce 
fait, de hauts tarifs. A cet egard, le cout du fret de Tema a Dakar 
est le •e•e qu'entre la premiere ville et l'Europe, soit 50 us $ la 
tonne. La cherte des transports s'expl~que aussi par le fait qu'il 
n'y a pas toujours de marchandises retour. Dans ce cas, frequent, 
le transport est facture a l'aller et au retour. 

Le responsable de cette societe insiste sur la necessi te 
d 'organiser une rencontre avec les institutions gouvernementales 
concernees par le proble•e des transports dans la sous-region et 
avec la CEDEAO en vue d'ameliorer la circulation des marchandises, 
d'harmoniser et de reduire les tarifs des transports. 

Il a mis egalement l'accent sur le fait qu'il n'existe en 
Afrique de l'ouest aucune structure capable de soutenir de pres ou 
de loin les entreprises exportatrices et que les informations sur le 
secteur de la siderurgie dans la sous-region sont quasiment 
inexistantes. Wahome souhaite connaitre la concurrence dans la 
sous-region, en particulier la nature des produits qu'elle fabrique, 
leur quantite et leur qualite de maniere a mieux orienter sa 
production et ses exportations. 

3) Une filiere perturbee au senegal 

En 1984, les exportations de Sosetra (ex-trefilerie de Dakar) 
qui fabriquait, entre autres, des fers a beton, des treillis soudes 
et des pointes couvraient un bon nombre de pays de la CEDEAO. 
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TABLEAU 5 

Exportations de SOSetra dans la CEDEAO entre 1984 et 1992 
FCFA en •illiers 

1984 1991 1992 

CEDEAO T FCFA T FCFA T FCFA 

Cote d'Ivoire 42 9 

Gui nee 22 6 69 14,5 156 32,8 

Gui nee Bissau 3 1 

Gambie 57 18,6 10 1,6 30 5 

Liberia 114 24,6 

Mali 445 85 130 30 

Niger 34 7,8 

Sierra Leone 92 18,6 

Togo 46 8,8 

Total 855 179,4 209 46,1 186 37,8 

Ce tableau montre que, depuis 1984, les ventes en direction de 
la CEDEAO ne cessent de diminuer. Quant aux exportations vers le 
Cameroun, le Congo, le Gabon et le Zaire qui etaient de 350 T en 
1984, elles sont quasiment nulles en 1991. Le commerce de produits 
trefiles baisse au profit de la Cote d'Ivoire mieux placee pc;,ur 
desservir les pays voisins. 

Sosetra denonce la concurrence deloyale des entreprises de 
trefilages ivoiriennes, autorisees a s'approvisionner en Afrique du 
sud en fil machine au pr ix· de 75 000 FCFA/T, alors qu' el le les 
acquiere a 90 ooo FCFA/T sur le marche europeen (il n'y a pas encore 
une normalisation des echanges entre l'Afrique du sud et le 
Senegal). Apres une legere transformation, les produits "ivoiriens" 
sont vendus dans les pays de la communaute en benef i~iant de la Taxe 
de Cooperation Regionale. 

Selon le responsable de cette societe, le systeme de taxation 
mis en place par la CEAO, meme s'il n'est pas homogene, a fonctionne 
relativement bien jusqu'en 1989. Par exemple, les droits de douane 
sur le f il de fer (code douanier 73 14 00) importe d'Europe sont de 
45 a 50%. AU Senegal, les droits de douane touchant les produits 
importes de la Cote d'Ivoire sont de 11%, alors que ce dernier pays 
taxe le meme produit importe du Senegal a 19%. Au Mali, les droits 
douaniers sont nuls pour le f il de fer en provenance du Senegal ou 
de la Cote d'Ivoire. Quant au systeme de taxation de la CEDEAO, il 
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est inconnu des industriels de la sous-region et non applique par 
les Directions de douanes des pays membres. 

L'insuffisance des moyens de communication est un autre 
probleme presente par la societe senegalaise. 

Pour approvisionner le marche Burkinabe, les produi ts sont 
achemines par voie maritime jusqu'a Abidjan ou Lome, puis par route 
ou chemin de fer jusqu'a Ouagadougou. Le prix du transport 
represente parfois 40% du prix de vente des produits. La liaison 
par voie de chemin de fer entre Dakar et Bamako est perturbee par de 
nombreux deraillement et par la lenteur des trains qui depassent 
rarement 50 km/h. Cette ligne demande a etre rehabilitee. 

La Guinee est plus facile a couvrir que les autres pays mais 
les importateurs se heurtent a la non convertibili te du franc 
guineen et a un systeme bancaire inadequat. La Chambre de 
Compensation mise en place par la CEDEAO (West African Clearing 
House) a bien pour mission de faciliter les echange3 commerciaux 
entre les pays ayant des monnaies non convertibles en devises et les 
autres. Pour ce faire, les Banques Central es devaient obtenir de la 
chambre de compensation des equivalences en devises au benefice des 
importateurs des pays dont la monnaie n'est pas convertible. Ce 
systeme indispensable au bon deroulement du commerce dans la sous 
region a rarement fonctionne, voire jamais. 

Le Directeur de Sosetra insiste enfin sur la necessite 
d'harllOniser la politique industrielle et le systeae de taxation 
clans la CEDEM>, sur la aise en place d 'un systeae bancaire :ai.eux 
adapte aux echanges comaerciaux dans la sous-region et sur le 
developpeaent des -.oyens de co.aunication, sous peine de voir de 
nombreuses entreprises fen.er. 

Grace a un marche de constructions metalliques au Koweit, le 
chiffre d'affaires de la societe senegalaise Construction Metallique 
Africaine (CMA) en 1992 a ete de 1 milliard de FCFA soit plus du 
triple de celui de 1991. Deux ingenieurs et 28 agents de la CMC 
sont intervenus dans ce projet. Le Directeur de la societe 
senegalaise compte poursui vre ses acti vi tes au Kowei t et se di t 
interesse par le marche iranien. Pour mieux affronter le marche 
exterieur CMA, a renforce sa structure en portant le capital social 
de 20 a 100 millions de FCFA. Cette societe envisage de lancer un 
atelier de fabrication d'echaffaudages metalliques. Le responsabl~ 
de cette societe souhaite obtenir des informations sur les appels 
d'offre regionaux dans le domaine des constructions metalliqu~s. 
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CllAPITRE III : LA FILIERE BOIS POOR LA CONSTRUCTION 

L'analyse de la filiere bois dans la communautee est le fruit 
des enquetes realisees sur le terrain; elle s'inspire aussi de 
n 1 , etude de 1, off re et de la demande de bois dans la CEDEAO I 
realisee par la CNUCED et le GATI'. 

Les statistiques off icielles montrent que le volume de bois exploite 
dans la sous-region est relativement stable, mais il faut savoir que 
l'exploitation informelle, tres importante, est evaluee entre 40 et 
50% du volume total. 

TABLF.AU 6 : EVOLUTION DU VOLUME DE BOIS laPLOITE DANS LA CEDEAO 

PAYS POTENT I EL EXPLOITABLE 

1980 1990 

Cote d'Ivoire 1 700 000 m3/an 2 000 m3/an 

Ghana 500 000 m3 1 000 m3/an 

Gui nee 250 000 m3/an 600 000 m3/an 

Gui nee Bissau 150 000 m3/an 250 000 m3/an 

Liberia 745 000 m3/an 400 000 m3/an 

Nigeria 5 242 000 m3/an 5 500 000 m3/an 

Source : Centre Technique Forestier Tropical 

L'industrie du bois est la ~~ule faisant appel a un materiau 
local alors que les autres industries, cimenterie, siderurgie, PVC 
consomment des matieres premieres importees (clinker, acier, 
compound). A l'exception du Ghana, l'exploitation forestiere dans 
la sous-region est en diminution malgre 1 'exploitation de bois 
secondaires. 

Le commerce du bois dans la communaute reste encore marginal 
alors que la demande des principaux produits rentrant dans la 
construction et l'ameublement, a savoir le bois scie, les placages 
et le contreplaque est en augmentation constante (cf tableau 7). 

La cote d'Ivoire et le Ghana, de plus 
principaux f ournisseurs de la sous-region. 
fournisseur potentiel, a vu ses exportations 
evenements. 

en plus, sont les 
Le Liberia, autre 

chuter a cause des 
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TABLEAU 7 : DEMANDE REGIOIL\LE 
BOIS SCIES-PLACAGES-COMTREPLAQUE 

PRINCIPAUX 
IMPORTATION PRE.VISIONS FOURNISSEURS 
1988/1989 1993 CEDEAO 

ET EXTERIEURS 

8 ooo m3 11 ooo m3 cote d'Ivoire 
Ghana,Nigeria 
Togo, 

Burkina Faso 13 000 m3 28 000 m3 Cote d'Ivoire 
Ghana 

Cap Vert 6 876 m3 18 ooo m3 Cote d'Ivoire 
Guinee Bisseau 
Portugal,suede 
Paraguay 

Gambie 18 000 m3 23 000 m3 Senegal,Ghana 
Liberia, cote 
d'Ivoire,Roy. 
Unie, RFA 

Gui nee 3 500 m3 5 000 m3 Liberia,seneg. 

Niger 5 462 m3 7 800 m3 Nigeria, Ghana 
Cote d'ivoire 

Nigeria 141 ooo m3 170 ooo m3 Cote d'ivoire, 
Portugal,Bresil 
Italie, Royaume 
Uni, RFA 
Singapour 

Senegal 17 ooo m3 11 ooo m3 Cote d'ivoire 

Togo 11 ooo m3 13 000 m3 Ghana 

TOTAL 223 838 m3 :?.86 soo m3 
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1) Etude de l'offre de bois sr.ies, de placage et de contreplaque 
dans la sous-region 

La disponibilite des essences, les reserves en devises, le cout des 
transports, les delais de livraison et les procedures et droits 
d'importation son~ les principaux facteurs influen9ant les echanges 
entre les pays exportateurs et importateurs de bois de la sous­
reg ion. 

PAYS 

cote d'Ivoire 

Ghana 

Gui nee 

Gui nee Bissau 

Liberia 

Nigeria 

el La COte d'Ivoire 

TABLEAU 8 : OFFRE REGIOllALE DE 
SCIES-PLACAGES-coll'l'REPLAQOES 

PRODUCTION MOYENNE PART EXPORTEE 
1986/1989 

994 ooo m3 60% dont 6,7% dans 
la Cedeao 

474 000 m3 85% CEE ; 8% cedeao 

1 000 m3 0,1% 

11 500 m3 0,7% 

1 200 000 m3 30% CEE;S,5% cedeao 

2 000 m3 export.interdites 

L'exploitation annuelle est d'environ 2 millions de m3 , dont 
65% concerne seulement 5 essences, l'Iroko et le Samba representant 
a eux seuls 40%. 

Les rendements matieres premieres en cote d'Ivoire sont assez 
eleves (environ 50%) comparati vement aux autres pays africains 
producteurs. outre les grumes qui constituent l'essentiel des 
intrants de production, les entreprises importent de la colle pour 
la fabrication du contreplaque. Ces deux matieres rentrent pour une 
part importante dans le cout de fabrication; les grumes en raison de 
leur rarete et la colle du fait du taux eleve des droits d'entree, 
qui varient de 26% a 52% selon leur qualite. 

Le nombre d'entreprises dans la premiere transformation du bois 
a peu evolue (96 en 1985 et en 1989). Elles sont a 40% nationales, 
le reste etant d'origine franyaises, libanaises, italiennes, 
allemandes ou hollandaises. Ces societes sent bien structurees et 
bien equipees, le niveau de qualification du personnel forme sur le 
tas est relati vement bon. certaines d 'entre ell es envisagent 
d'acquerir des sechoirs pour ameliorer la qualite des produits et de 
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creer des ateliers de deuxieme transformation a partir des bois 
recuperes de la premiere transformation. 

A cote de ces entreprises, il existe un nombre relativement 
eleve de petites unites de menuiserie et d'ebeniscerie travaillant 
pour le marche local, mais ces unites sont mal a~aptees a ce marche 
et sont peu productives a cause de l'absence de norll'alisation des 
produits. 

Le pourcentage de bois transforme localement a f ortement 
augmente, passant de 20% en 1960 a 79% en 1988. Les produits 
f abriques, a partir du sciage, sont lP-s bois de menuiserie, de 
~harpente et de coffrage. En deuxieme transformation, on trouve 
des moulures, des parquets, des lattes de sauna et en troisieme 
transformation l'ameublement et tous les produits assembles. 

Une etude comparative sur les couts de production dans les pays 
producteurs de bois en Afrique revele que les charges du personnel 
en Cote d'Ivoire sent 25% plus elevees et que l 'electrici te est 
quatre fois plus chere qu'au Zaire, le carburant est 50% plus cher 
qu'au Camercun, les taxes forestieres et les droits de sortie sur 
les grumes de categorie 1 (Sipo, Sapelli, Iroko, Tiama) sont de 4 a 
9 fois plus eleves qu'au Gabon, Zaire et Republique Centrafricaine. 

Le.~ commercialisation de grumes dans les pays industrialises ira 
en diminuant laissant plus de place a la commercialisation de 
produi ts de seconde t:.ransf ormation (sci ages rabotes et seches, 
moulures, lattes de sauna, parquets, meubles ••• ) • Les entrepreneurs 
ivoiriens peuvent prendre une part de ce marche, au prix d'une 
reconversion necessitant de nouveaux investissements. 

Les exportations dans la CEDEAO, marche porteur, representent 
environ 6% des exportations totales de la Cote d'Ivoire. En 1989, la 
Cote d'Ivoire a commercialise environ 16 000 m3 de grumes, 
16 ooo ~ de contreplaques, 400 m3 de bois debites et 400 m, de 
produits travailles (parquets, mo~lures, portes menuisees •.• ). Le 
Senegal reste le principal client, suivi du Burkina Faso et de la 
Guinee. Les exportations vers les autres pays tels que le Mali, la 
Mauri tanie, le Niger, le Benin et le Togo sont marginales et 
irregulieres. 

La f iliere bois en Cote d'Ivoire connait de graves diff icultes 
pour plusieurs raisons : 

la baisse de la productivite dans cette filiere due en 
particulier au cout de l'energie qui rentre pour 5 a 9% dans le 
cout final et aux sources d'approvisionnement en grumes de plus 
en plus lointaines. L'eloignement progressif des 
ressources des unites de transformation peut atteindre jusqu'a 
400 km. Aussi, lorsque les entreprises sont installees a 
l 'interieur du pays elles font face a des couts importants 
d'energie et de transport annulant les gains tires de la 
proximite des lieux d'exploitation. De ce fait, le bois 
ivoirien est de moins en moins competitif sur le marche 
internationa!. Pour se positionner, certaines entreprises 
s'obligent a reduire de 20% le prix de vente de leurs produits, 
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un systeme de transport inefficace, 

un systeme fiscal et douanier tres defavorable aux 
entreprises exportatrices. 

A cet egard, les droits de douane sur les aateriaux iaportes 
sent s 11spendus s' ils sont utilises pour la fabrication de produi ts 
destines' l'exportation (regiae d'adaission teaporaire). Mais ce 
systeme n'encourage pas la production nationale. Une entreprise de 
fabrication de portes, par exeaple, pourra faire entrer en adaission 
teaporaire ses coaposants iaportees, alors que si elle les 
fahriquait en Cote d'Ivoire, elle devrait payer la TVA et se 
heurterait aux delais et aux incertitudes de reabourseaent. 

Les entreprises de la f iliere bois sont souaises ~ une bonne 
vingt&ine de taxes. Red.uites aux gruaes il y a quelques annees, 
elles touchent actuellement les bois debites et bientot les produits 
de troisieme transforaation co .. e les aoulures. 

La f iscalite forestiere a augaente en janvier 1990 et 
aucpaentera pendant les cinq prochaines annees. 

TABLEAU 9 : TAXES FORESTIERBS DE 1990 A 1995 
en FCFA 

1990 1995 

Taxes f orestieres 

Attribution : 120/ha 300/ha 
Renouvellement . 80/ha 200/ha . 
superf icie : 50/ha 100/ha 
Taxe d'Interet Gener&J: 600 000/chantier 1 000 

Taxes d'abattage 

categorie 1 . 1 OOO/m3 3 000/•3 . 
categorie 2 . 600/m3 2 000/mJ . 
Categorie 3 . 200/3 600/m3 . 

La gestion actuelle de cette allocation ressource ne f avorise 
pas la sauvegarde du potentiel forestier existant. 

La fiscalite frappe la valeur du bois sans qu' il y ait une 
deduction correspondante. En effet, les entreprises facturent la 
TVA A leurs clients et la regle aux fournisseurs d'intrants, mais la 
restitution de cette derniere est peu realisee ou tardivement. Par 
exemple, les exploi tants f orestiers sont def avorises par 
l'impossibilite de deduire de la TVA qu'il paie une TVA inexistante 
sur leurs matieres premieres. Autrement di t, la TVA r~lee sur 
leurs propres consommations intermediaires est incorporee dans le 
prix du bois sans qu'ils puissent la soustraire. 
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Pour exporter, il f aut un agreaent du Ministere de 
l'Agriculture et du Ministere du co .. erce renouvelable chaque annee 
et deposer une caution au oeparteaent des Eaux et Forets de 10 
millions de FCFA pour !'exploitation de gruaes et de 5 millions pour 
la fabrication de debites. 

Concernant les pays non melllbre de la CEDEAO, les societes sont 
assujetties, a !'exportation, aux Droits Uniques de Sortie (DUS), 
calcules sur la valeur aercuriale des gruaes et sur la valeur du 
produit pour les debites. Ces taxes touchaient les produits peu 
transf oraes coame les grwaes et les sci ages et non les placages 
deroules et tranches et les produi ts de deuxieae et troisieae 
transforaation qui, eux, beneficiaient d'une priae a l'exportation. 

Ces priaes ont ete creees pour coapenser la surevaluation du 
FCFA et rendre les produits plus elabores competitifs sur le aarche 
international. Elles variaient, selon les produits, de 7 a 20\ du 
prix FOB. Elles etaient de 13\ pour les placages tranches, de 7\ 
pour les deroules, de 20\ pour les contreplaques et de 7 a 13\ pour 
les produits de deuxieme transformation. Mais les entreprises ne 
beneficiaient que rareaent, voire ja.ais, de ces primes. 

Les DUS n'ont pas varie depuis 1990, soit en moyenne 35\ pour 
les essences nobles, 5 a 18\ pour les autres essences et 1 a 7\ pour 
les bois debi tes. Mais depuis le premier juin 1990, les DUS 
frappent aussi les placages et les autres produits de la deuxieae 
transformation, decourageant ainsi les exportateurs. Le Syndicat 
des Producteurs Industriels du Bois a deaande la suppression des 
taxes pour les produits qui degagent une forte valeur ajoutee aais 
en vain. 

En resume, !'ensemble des droits et taxes atteint 35 a 75\ du 
prix FOB des grumes selon leur qualite, 26 a 36\ pour les sciages, 
9 a 17\ pour les placages deroules, 7 a 11% pour les contreplaques 
et 4 a 5\ pour les placages tranches. Elle est forte dans les 
secteurs les plus exportateurs (50 a 75\ pour la menuiserie), ce qui 
n'encourage pas la transformation locale. 

Au dela de ces taxes les exportateurs font face a de multiples 
f rais en particulier : 

* les frais de manutention portuaire au profit de la SEPBA 
qui s'elevent a 2 125 FCFA/m3 pour le port d'Abidjan et 
1 ooo FCFA pour le port de San Pedro, 

* Les taxes relatives aux chargements et dechargements des 
produits au profit de l 'Off ice Ivoirien des Chargeurs 
(OIC) qui s'elevent a 0,60\ du prix FOB, 

* Les frais divers de transit comprenant les imprimes, les 
timbres de connaissement, les honoraires des services des 
douanes, les heures supplementaires du personnel du 
service des Eaux et Forets. Ces frais s'elevent en 
moyenne a 25 500 FCFA par ex~dition, 



31 

* Les docUJ1ents necessaires au dedouaneaent tels que le 
certificat d'origine, le certificat phyto-sanitaire sont 
si long a obtenir que les clients doi vent payer une 
caution pour sortir la :marchandise en attendant leur 
arrivee. Dans le cas contraire, les frais de 
stationneaent au port sont a la charge des clients. 

Le :manque d'organisation et les couts exagere.ent eleves des 
transports sont les principaux obstacles a la commercialisation. Il 
faut savoir que le transit du bois est le monopole d'une societe 
etrangere qui applique, grace a cette position, des tarifs eleves. 

Il n'y a aucune certitude sur le transport des produits au jour 
prevu. Le cacao, par exeaple, est susceptible d'etre ellbarque en 
priori te, les autres produi ts programmes le aeae jour a 
l 'ellbarqueaent restant bloques au port jusqu 'au prochain depart. 
D'ailleurs les bateaux annonces sont souvent •surbookes• et au lieu 
de charger par exeaple les 400 •> de produits prevus par une 
entreprise, ils n'en prennent que 200 a 31 le reste attendant 
l'ellbarcation suivante. Ces probleaes entrainent bien des frais de 
stationneaent au port a la charge des societes et des frais 
financiers iaportants dans la aesure ou les stocks ne sont pas 
ecoules a temps. 

Le cout du fret d'Abidjan a l'Europe est de 103 us $ le 113 
alors que celui de Singapour a l'Europe est de 48 us $ par 11> bien 
que la distance soit plus longue. Ceci s'explique par le fait que 
les bateaux affretes au transport S~d-Est asiatique/Europe ont un 
volume plus iaportant, ce qui contribue a reduire les prix du fret 
et qu'ils ne font cr~'une a deux escales, alors que ceux effectuant 
la liaison Afrique/Europe en font de tres noabreuses. Enfin, le 
VOlUlle des echanges entre l'Europe et l'Afrique etant faibles, 
certains t>ateaux reviennent faiblement charges. 

Indirectement, !'absence d'organisation du syste11e portuaire 
limite la duree du credit fournisseur sur les matieres premieres. 
Si les conteneurs sont receptionnes un mois apres leur arrivee, il 
ne reste plus a l'entreprise que deux aois sur un credit de trois 
11ois pour la fabrication et la commercialisation de ses produits 
avant le reglement de sa traite. 

La crise de la filiere bois est telle en Cote d'Ivoire, que les 
fabricants se livrent a une competition, creant une tension sur les 
prix qui ne permettent pas une juste remuneration des produits. De 
ce fait, une grande partie d'entre eux fonctionnent avec des marges 
quasiment nulles. Cette situation les oblige a exploiter des 
gisements de bois proches du lieu de transformation, limitant ainsi 
le ch~ix des essences. Il y a aujourd'hui, un risque de 
disfonctionnement entre l'offre de bois de moins bonne qualite et la 
dt:mande internationale encore dominee par des produits de haute 
gamme. 

Si des mesures d'accompagnement des entreprises exportatrices 
ne sont rapidement prises, de nombreuses entreprises de la filiere 
seront dans !'obligation de termer leurs portes. 
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bl Le Ghana 

Cette f iliere represente environ 6\ du Produit Interieur Brut 
(PIB) et occupe la troisieae place apres le cacao et les •ineraux 
sur le plan des recettes en devises, contribuant pour environ 8\ au 
produit global des exportations du Ghana. Elle eaploie 70 ooo 
travailleurs et l'on esti11e qu'environ 2 millions de personnes sont 
tributaires de ses activites sur une population de 14 millions 
d'habitants. 

L'exploitation de grumes est passee de 626 000 en 996 ooo a 3 en 
1989, celle de bois scies de 200 ooo a 280 ooo m,, de contreplaque 
et de placage de 75 ooo a 105 ooo • 3 au cours de la aeae periode. 30 
a 40\ du be-is scies et 70\ de contreplaque sont destines au •arche 
local alors que 90\ de placage est exportee. La CEE achete 
l'essentiel des exportations de bois d'oeuvre du Ghana, soit 85\ en 
1989, alors que 8\ seulei .. ent vont a la CEDEAO. 

Les exportations sont en croissance depuis 1985, grace a 
l'apport de capitaux etrangers, aais ce secteur a encore besoin de 
f inanceaents pour aaeliorer les performances des entreprises 
exportatrices. L'installation de nouveaux sechoirs, la creation 
d'ateliers de recuperation devraient periaettre une utilisation 
efficace des capacites installees et d'accroitre la valeur ajoutee 
des produits. 

Le taux actuel d'utilisation des scieries est de a 60\, des 
ateliers de placage de 33\ et des unites de contreplaque de 35%. 
Ces taux peuvent etre ameliores grace a une modernisation des 
installations, a la regularite des approvisionnements et a la 
creation d'ateliers de recuperation. 

La sous-utilisat:i.on des unites de placage, par comparaison avec 
les niveaux atteints en 1986, est liee a la vetuste des equipements 
et au nombre limite d'essences traitees. Celle des unites de 
contreplaque est due aux couts eleves des colles, aux approvi­
sionnements irreguliers en grumes, a la vetuste des equipements et 
a la penurie de personnel qualifie. La faible productivite est 
aussi liee au fait que les entreprises ne fonctionnent qu'avec une 
seule equipe. 

Aujourd'hui le Ghana favorise les exportations grace a des 
mesures incitatives en faveur des entrepreneurs. Le code 
d'investissement ouvre droit aux avantages suivants: 

compte de retention pour les exportateurs de l'ordre de 
20% et 35% respectivement, des recettes d'exportation de 
bois d'oeuvre et de produits a valeur ajoutee, en vue de 
l'acquisition de materiels et de pieces de rechange, du 
paiement de la dette, des dividendes et de la remuneration 
du personnel expatrie; 

autorisation par la Banque du Ghana de t>enef icier d'une 
fraction supplementaire de recettes d 'exportation pour 
faire face aux engagements soused.ts dans le cadre d'un 
arrangement de credit-fournisseur; 
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exoneration de 100% des droits de douane a l'iaportation 
de machines et equipeaents de premiere importance. 

cl Le Nigeria 

Cette filiere contribue de 1 a 2% au PNB et emploie 1,5 a 2 
millions de personnes. La production nationale de bois scies 
estimee a 2 Millions de •> en 1987 couvre la deaande nationale. La 
production de feuilles de placage et de contreplaque evaluee a 
70 000 ~ ne satisfait que 50\ des besoins nationaux (135 000 ~). 

Le Gouvernement a interdit les exportations de bois et de ses 
derives pour preserver le patriaoine forestier. En depit de cette 
interdiction, une quanti te non negligeable traverse de maniere 
illegale les frontieres pour etre distribuee dans les pays voisins. 

Le Portugal et le Bresil sont les principau.x fournisseurs de 
bois scies, les feuilles de placage et le contreplaque sont importes 
d'Italie, du RoyaUBte-Uni, de la Republique Federale d'Allemagne, de 
Singapour et de la Cote d'Ivoire. 

dl La Guinee Bissau 

Cette filiere represente 7\ du montant total des exportations, 
soit la troisieme position apres les produits agricoles et 
maritimes. La consommation locale absorbe environ 60 a 70\ de la 
production nationale, sauf pour les feuilles de placage destinees 
entierement a l'exportation. L'industrie du bois est composee de 
neuf entreprises qui fonctionnent a faible regime en raison de 
!'absence de moyens financiers. 

Bois scie 

Pl a cage 

TABLEAU 10 : CAPACITE ET PRODUCTION DES 
Ell'l'REPRISES DU BOIS ER GUillEE BISSAU 

CAPACITE PRODUCTION TAUX 
m3 m3 D'UTILISATION 

% 

26 000 10 000 38,5 

1 500 450 30,0 

contreplaque 3 650 1 095 30,0 

Les principaux marches a !'exportation sont le Portugal, le Cap 
Vert, le Senegal, la Gambie et la Suede. 
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el Le Liberia 

L'industrie du bois contribue en aoyenne pour 10% au produit 
national brut (PNB) et eaploie 6 000 personnes, 30 000 autres en 
sont directeaent tributaires. Les recettes des exportations de bois 
sont au troisieae rang apres celles du fer et du caoutchouc. 

Ce pays compte 36 entreprises fabricant du bois scie, des 
placages et du contreplaque. En 1989, l'Europe et le Moyen-Orient 
ont re~u respectiveaent 83\ et 6,5\ des exportations de sciaqe, 29\ 
et 71% des exportations de placage. Les contreplaques sont destines 
aux pays de la CEDEAO. 

La sous-utilisation des capacites est due au caractere 
saisonnier de l 'abattage, possible seuleaent pendant la saison 
seche. Aussi, la plupart des entreprises ne travaillent que huit a 
neuf aois dans l 'annee. De plus, elles ne produisent que sur 
co-andes f eraes des clients. Les de la is de li vraison varient de l 
a 3 mois suivant le voluae de la comaande et la disponibilite des 
moyens de transport. 

TABLEAU 11 : CAPACrrE BT TAUX D'OTILISATIOll DES 
Ell'l'REPIUSBS en 1989 et 1989 

1986 1989 

Production (millier m3) . Bois scies 32,7 79,7 . Feuilles de placage 6,7 . Bois contreplaques 5,3 

Capacite (millier m3) . Bois scies 62,3 112,0 . Feuilles de placage 10,1 . Bois contreplaques 7,0 

Utilisation de la capacite % . Bois scies 52,5 71,0 . Feuilles de placage 67,0 . Bois de contreplaques 76,0 

fl La Guinee 

La production locale de bois etai t de 29 ooo m> en 1987 
destinee principalement aux ebenisteries, aux unites de fabrication 
de meubles, de portes, de fenetres et de charpentes. Sur cinq 
scieries trois sont arretees a cause de la vetuste des equipements 
et de la faiblesses de leur tresorerie. Les exportations sont 
insignifiantes. 
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2) La de.ande regionale de bois 

al Le Senegal 

Le aarche national de bois scie absorbait environ 15 ooo • 3 par 
an de 1984 a 1988; actuellement il est P.value a 9 000 9> i•portes a 
95\ de Cote d'Ivoire. Quant aux placages et au contreplaque, la 
conso..ation est respectivement de 400 113 et 3 340 9>· 

Le Senegal a reexporte ces dernieres annees du bois 
scie et du contreplaque en Mauritanie, soit environ 3 ooo •:1 par an 
pour le pre•ier et 250 9> pour le second. 

Les droits et taxes d'i•portation appliques sont fonction de 
l'origine et de la provenance du bois (cf tableau 12). 

TABLEAU 12: DROITS DOUAllIBR BT TAXES FISCAi.ES AU SEKEGAL 

Hors CEDEAO CEDEAO 

DD 15% 5% 
de la valeur CAF de la valeur CAF 

DFR 10% 10% 
de la valeur CAF de la valeur CF 

TVO 20% 10% 
de la valeur CAF de la valeur CF 

TVM 30% 30% 
de la valeur CAP de la valeur CAF 

DD: Droit de Douane 
DFR: Droit Fiscal au Taux reduit 
TVOjTVM :Taxe sur la Valeur Ajoutee aux Taux Ordinaire ou Hajore 

Parmi les principaux problemes evoques par les importateurs, il 
y a les procedures administratives trop lourdes. Pour le 
dedouanement, les documents presentes par les importateurs doivent 
franchir trois etapes. Apres avoir analyse et verifie les 
documents, le service des fraudes les transmet pour signature a la 
Direction du Commerce qui les retourne enf in au premier service pour 
l 'approbation def ini ti ve. Le service des f raudes et la Direction du 
Commerce n'etant pas dans le mime quartier, les delais d'approbation 
peuvent varier, d'une demi-journee si !'entrepreneur suit lui meme 
ces differentes etapes (y compris 1 'acheminement des documents d'·m 
service a l'autre), a quatre jours s'ils sont laisses a la merci des 
fonctionnaires. 
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Ces lourdeurs de l'adllinistration, connues egale•ent dans les 
autres pays de la CEDEAO, decouragent toute initiative allant dans 
le sens du developpement du co1111erce regional. Nollbreux sont les 
clients qui annulent des co .. andes qui trainent trop a la livraison, 
pla~ant ensuite en difficulte les societes fournisseuses. 

b) A& Mali 

Les i•portateurs s'approvisionnent en cote d'Ivoire et parfois 
au Ghana. Pour le bois si•plement scie longitudinale•ent, tranche 
OU deroule, d'une epaisseur superieure a 5 .. , la base de calcul des 
droits d'entree est la valeur CAF/frontiere. 

Au Mali les bois i•portes de la CEAO t>eneficient de tarifs 
preferentiels plus avantageux par rapport aux pays tiers. Il faut 
noter que le bois scie est considere par la CEAO co1111e un prodl.• it du 
cru et qu'il beneficie, de ce fait, de la franchise de tous droits 
et taxes d'entree dans les Etats lleJlbres. Aussi, tout iaportateur 
qui desire benef icier des tarifs preferentiels doit justifier la 
provenance des bois en fournissant un certificat d'origine reapli 
par des services coapetents. 

co .. e le llOntre le tableau 14, la pression fiscale pour le bois 
scie est de 16,1\ pour les pays aellbres de la CEAO et de 21\ pour 
les pays hors de cette co .. unaute, pour le placage elle est 
respectiveaent de 24,1\ et de 52,1\ et pour le contreplaque de 47,1\ 
et de 52,1\ • 

D'autres prelevements co .. e la taxe de la convention "TRIE" 
(Transit Routier Inter Etats) sont calcules sur la valeur CAF/ 
frontiere au taux de 0,5\, les honoraires des intermediaires 
(transitaires et/ou co11111issionnaires en douanes) appeles honoraires 
agrees en douanes (HAD) se calculent par palliers de valeurs. Le 
minimum de perception est de 15 ooo FCFA par dossier. De plus, le 
transitaire facture a 3 ooo FCFA le carnet "TRIE" sur lequel se fait 
la liquidation de la taxe. 

En 1991, la TVA (17\) a remplace l'IAS (11\), d'ou une 
augmentation de la pression f iscale. 



37 

TABLEAU 13 : DROITS DOUAKIERS ET TAXES FISCAi.ES AO KALI 

Hors CEAO 

DD : 
Bois scie (1) 
Placage (2) 
Contreplaque (3 

TCR 
(1) 
(2) 
(3) 

IAS : 
(1) 
(2) 
(3) 

DFI : 
(1) 
(2) 
(3) 

CPS : 
(1) 
(2) 
(3) 

PCS: 
(1) 
(2) 
(3) 

DF : Droits Fiscaux 
IAS: Impots sur Affaires et Services 
TCR: Taxe de Cooperation Regionale 
DD : Droit de Douane 

5% 
5\ 
5\ 

0 
11,10% 
11,10% 

10% 
30\ 
30% 

5\ 
5% 
5\ 

1\ 
1\ 
1\ 

CEAO 

0 
0 
0 

8\ 
8\ 

11,10% 
11,10\ 
11,10% 

0% 
0\ 
0% 

5% 
5% 
5\ 

0 
0 
0 

DFI: Droit Fisca:l a 1 'Importateur Contribution pour Prestations de Services 
CPS: Prelevement Communautaire de Solidarite(applique depuis janvier 1990 aux 

produits provenant des pays tiers autres que ceux de la CEAO). 

cl Le Benin 

L'Office National du Bois (ONAB), seul grand producteur du pays 
fabrique 11 227 ~ de bois scies, principalement du teck. 6% de 
cette production est exportee. Il n'existe aucune entreprise de 
placage et de contreplaque. 
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Le volume de bois scie importe etait de 2 069 ~ en 1988 
contre 2 056 en 1984 et de contreplaque de 560 m3 en 1989, contre 
1 076 en 1986. Ces quantites ne refletent pas la realite, car on 
estime a 8 000 m3 les importations annuelles dont une bonne partie 
par des voies illeqales. La demande nationale atteindra 14 330 m3 

en 1994. 

Au sein de la CEDEAO, le Nigeria, le Ghana, la Cote d'Ivoire et 
le Togo sont les principaux fournisseurs du Benin. 

TABLEAU 14 : DROITS DOUARIERS ET TAXES FISCAi.ES AU BEllIJI 

Denomination Bois sci es contreplaque 
et placage 

Taxe Fiscale 
d'Entree (TFE} 32% 35% 

Timbre Douanier 
(TD) 1% 1% 

Taxe Temporaire 
d'Equipement(TTE) 4% 4% 

Taxe Exceptionnelle 
d'Equipement Douanier 

(TEED) 0,75% 0,75% 

Taxe Speciale d'Amor-
tissement (TSA) 9% 9% 

Taxe Promotion 
Commerce Exterieur 

(TPCE) 0,15% 0,15% 

Taxe d'Ajustement 
Structurelle (TAS) 0,85% 0,85% 

Taxe de port FCFA 688/T FCFA 688/T 

Taxe de passage FCFA 1900/T FCFA 1900/T 

Taxe de prestation 
de service FCFA 30/T FCFA 30/T 

A ces taxes s'ajoutent les cotisations annuelles au profit des 
organismes professionnels tels que la Chambre de Commerce et le 
Conseil National des Chargeurs. 

Le paiement de ces taxes, le retrai t des documents et leur 
traitement par les differents services occupent une part importante 
du temps de l'entreprise importatrice et peut retarder 
considerablement le demarrage des travaux. 
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dl Le Burkina Faso 

Le Burkina Faso a con~omme, entre 1984 et 1989, en moyenne 
12 ooo ~ de bois scies et 1 ooo ~ de placaqe et de contreplaque par 
an. Le BTP, en essor pendant cette periode, a influence a lui seul 
la demande. En 1993 les importation~ representeront 27 335 m3 • 

Le marche du bois est alimente par les importations des pays 
voisins, en partic11lier la Cote d'Ivoire et le Ghana. Une grande 
partie passe en fraude a des prix faibles dus aux changes sur le 
marche noir du FCFA centre le Cedi, monnaie ghaneenne. 

TABLEAU 15: DROITS DOUAllIERS BT TAXES FISCAi.ES 
AU BURKDfA FASO 

PRODUITS DD 

Bois scie 5% 

Cantre-
plaque 5% 

Placage 5% 

DD Droit de Douane 
TS Taxe Statistique 

el Le Niger 

TF TS 

16% 4% 

16% 4% 

16% 4% 

DF Droit Fiscal 
TI Taxe lnterieur 

TD ONAC/CBC 

6% 0,75 

6% 0,75 

6% 0,75 

TI 

25 

25 

0,75 

Le secteur du BTP au Niger connait une fo~te regression, d'ou 
une baisse des importations de bois qui sont passees de 4 474 ~ en 
1988 a 2 496 m3 en 1989. Les pays fournisse11rs sont le Nigeria, le 
Ghana et la Cote d'Ivoire. La consommation annuelle de produits en 
bois atteiqnaient en moyenne 4 367 m3 par an de 1985 a 1989. Il est 
prevu d'importer environ 5 960 ~ de bois jusqu'en 1994. 

Les taxes sont calculees sur la base d'une valeur mercuriale 
qui ne depend pas de la valeur CAF des produits mai~ sur une valeur 
fixee par l'administration douaniere. Les importations en 
provenance de la CEAO benef icient de tarifs et de droits 
preferentiels. 
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TABLEAU lfi: DROITS DOOANIERS ET TAXES FISCALES AO KIGER 

Bois TCR DD DF 

Hors 5% 7% 
CEAO 

CEAO 2% I 7% 
I 

TCR Taxe de Cooperation Regionale 
BIC Benef ic~ Industriel et Commercial 

fl Le Togo 

TVA TS BIC 

17% 3% 2% 

17% 3% 2% 
I 

Le Toqo produit du bois scie a partir du teck. Cette 
production est assuree par l 'Office National de Developpement et 
d'Exploitation des Forets qui exploite deux scieries. La production 
moyenne de ces unites est de 8 600 m:,/an. Pour couvrir la demande, 
le Togo importe environ 11 ooo m:, de bois scies et 580 m:, de placage 
et de contreplaque. Le Ghana est le principal fournisseur, suivi du 
Nigeria et du Benin. 

TABLEAU 17: DROITS DOOlJIIERS ET TAXES FISCAi.ES AO TOGO 

DF TS p TG~ TCC 

Bois 10% I 3% i US$ 1/T 14% US$ l/T I 
I i I 

3) Re.argues sur la filiere bois pour la construction 

Les importations sont, dans de nombreux pays, sujettes a des 
droi tS d I importation eleVeS I meme Si elleS prOViennent des pays 
membr6s de la CEAO. Ces droits varient de 15% a 40% de la valeur 
CAF. 

Le cout des deux principaux modes de transport, maritime et 
terrestre, est trop eleve. 

Les import&teurs et les exportateurs n'ont a~cune information 
sur les opportunites commerciales, les partenaires potentiels de la 
sous-region, le systeme de compensation et les facilites de paiement 
des operations. 
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CHAPITRE IV : LA FILIERE PVC 

La f iliere PVC qui a connu un developpement dans les annees 
quatre vingt grace au marche d'adduction d'eau, d'evacuation d'eaux 
usP.es ~t pluviales, d'assainissement, de forage et de gaines pour 
cables electriques, est confrontee actuellement a un recul 
inquietant. 

Aucune des entreprises visitees ne depasse 50% de ses capacites 
(cf tableau 18). Le probleme est lie a la chute de la demande et a 
une concurrence severe que se livrent les nombreux fabricants de la 
sous-region, plutot qu'a !'absence de maitrise des technologies. 

En Cote d'Ivoire le marche du PVC a connu une forte expansion 
dans la construction entre 1978 et 1984, echappant aux effets de la 
crise. De l'indice 100 en 1978, on est passe a l'indice 200 en 
1984, alors que celui du ciment a diminue de 100 a 60 et celui du 
fer a beton de 100 a 25 pour la meme periode. Apres une stagnation 
jusqu'en 1989, le PVC connait les memes difficultes que les autres 
filieres. 

Au niveau des taxes a !'importation, les droits douaniers en 
Cote d'Ivcire ont bien diminue depuis 1991 passant de 20 a 12,5% 
mais les droits fiscaux restent encore eleves malgre une baisse de 
47 ,5% a 32,5%. Si on ajoute la TVA de 25%, difficilement 
recuperable, !'ensemble des taxes sur les matieres premieres 
atteignent 70% • 

Il faut cependant noter que les matieres premieres servant a la 
fabrication de produits destines a !'exportation sont exonerees de 
taxes. 

Paree que le Ghana a des normes dimensionnelles angiaises 
differentes de celle en cours dans les pays francophones, le 
commerce du PVC, entre ce pays et les autres, reste difficile. 

Les diff icultes rencontrees par les entreprises de cette 
filiere sont presentees en detail dans les monographies de la 
deuxieme partie de ce rapport. 



TAlll.HAU lM 

EVALUATION DES ENTREPRISES DE FABRICATION DE TUYAUX ET DE RACCORDS EN PVC VISITEES 

PAYS CAPACITEDE PRODUCTION TAUXDE Part Export6• dan• 
ET PRODUCTION 1992 MARC HE lea P::: de la CEDEAO 

SOCIETES T T 1992 en 1 et d11Unatlon 

BENIN 

SOTRAM 300 -- --
BURKINA FASO 

COBOPLAST 1200 240 20% 

CQIE Q'IVOIBE 

SOTICI 8000 3000 37% 30% ( Mall , Mauritania , Nt;•rla ) 

HVDROPLAST 200 100 50% 

MAU. 

SADA 1000 350 35% 

SEHEGAL 

CCIS 8000 2500 31% 8% ( Mall , Mauritania , Gambia ) 

moo. 
ITP 4800 1 800 37,5% 5% ( Burkina , Bt\nln ) 

TOTAL 23500 7990 34% 

1:­
N 
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alAPITRE V : LA PILIERE PEDITORE 

Parmi l'ensellble des filieres analysees, la filiere peinture 
est celle qui connait le plus de difficultes dans la CEDEAO. La 
baisse du lilarche constatee dans tous les pays, aais surtout en Cote 
d'Ivoire est a l'origine du faible tawe de aarche des entreprises. 

Au dela de la restriction des debouches, la filiere peinture 
souffre d'une forte concurrence du secteur inforael qui fabrique des 
produits a tres bon aarche aais de faible qualite car ils resistent 
aal awe inteaperies et ont une faible durabilite dans le teaps. 

C'est la filiere la plus sensible a la fraude. De grandes 
quanti tes de peinture passent les frontieres en echappant awe 
barrieres douanieres et fiscales, pla~ant en grande difficulte les 
entreprises du secteur forael qui, elles, sont soU11ises au regime de 
taxation. 

Devant les difficultes la filiere peinture en Afrique, le 
groupe hollandais AKZO a vendu ses filiales d'Abidjan et de Dakar 
a une societe indienne en 1991 qui a encourage la creation d'autres 
entreprises dans la region exploitant sa licence et la aarque 
Astral, il s'agit de la SOMAPEC a Bamako, la SOBEPEC a Cotonou et la 
SOPEK a Ouagadougou. 



TABLEAU 19 

OFFRE ET DBIANDE DE PElfTURE DANS LA CEDEAO 

bEllANOE(f) PRODUCTION 
PAYS EN 

1992 
1977 /79 1985/87 1992 

BENIN 1200 1400 1000 1000 

BURKINA FASO 500 850 700 400 

CAP VERT 300 200 350 200 

COTEOWOIRE 15000 11 000 8000 8300 

GAMBIE 350 300 250 250 

GHANA 3500 5500 8500 5600 

GUIN EE 3000 4000 3500 1200 

GUINEE BISSEAU 150 200 200 200 

LIBERIA 1300 1600 -- --
MAU 900 1200 1600 580 

MAURITANIE 300 450 500 --
NIGER 350 500 700 400 

NIGERIA 32000 27000 23000 17 500 

SENEGAL 12000 9000 6 500 5000 

SIERRA LEONE 450 300 350 200 

TOGO 1300 1500 1100 800 

TOTAL 72600 65000 56250 41630 



PAYS 
ET 

SOCIETES 

BENIN 

SOBEPEC 

BUAKWAFASO 

SBP 

CQIE Q'IVOIBE 

SAEC 

JALAFRIQUE 

LA SEIGNEURERIE 

ULl 

SOMAPEC 

GENERALE PEINTURE 

SENEOAL 

SAEC 

nxH2 

LUX OLIN 

SCIL 

STE DE FABRICATION DE PEINTURE 

TOTAL 

TA.BT.EAU 20 

EVALUATION DES ENTREPRllES DE PEINTURE YlllTEES 

CAPACITEDE PRODUCTION TAUXDE 
PRODUCTION 1992 MARCHE 

T T 1992 

3500 1 000 33"9 

350 100 28% 

8000 3500 43"9 
7000en 1982 

9000 4000 44% 

2000 800 40% 

1300 570 43% 

1200 10 0,8% 

2500 2300 92% 

2500 antt6e 

1200 500 41% 
I 

1200 300 25% 

32710 13080 31% 

P•rt Export61 d•n• 
Ila P::: de I• CEDEAO 
en 1 et deatln•tlon 

35% ( Burkin• , Mall ) 

5% ( Mauritania , Guln'9e ) 

::-­
VI 
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CHAPI'l'RE VI : L'IRGENIERIE DE LA CORSTRUCTIOR 

Les Bureaux d'Etudes Techniques (BET), les societes 
i .. obilieres, les banques d'appui au secteur de l'habitat et les 
centres de recherche ont un poids plus ou mains important dans la 
sous-region. 

I. LES B • E. T • 

Il en existe une quarantaine en Cote d'Ivoire, et une trentaine 
au Senegal. Panai eux, certains sont intervenus dans les pays 
voisins (Benin, Burkina Faso, Togo .•• ) dans la realisation de 
b&timents administratifs, de constructions prives et d'hotels. 

Le Bureau d'Etudes senegalais Goudiaby, l'un des plus 
importants de la region, emploie aujourd'hui six architectes (dont 
un au Tchad), deux ingenieurs qui assurent le suivi d'un projet au 
Mali et une vingtaine de dessinateurs, de metreurs et de conducteurs 
de travaux. 

Les activites du cabinet orientes vers la CEDEAO et l'UDEAC 
representent 80% du chiffre d'affaires, le reste etant realise au 
Senegal. 

Au Mali, un programme de 3 OOC logements d'un cout global de 
5 milliards de FCFA est en cours de realisation. La premiere 
tranche de 50 constructions est achevee. Le cabinet a utilise un 
systeme constructif d'origine italienne, dont le principe est 
d'assembler des panneaux prefabriques constitues d'une ame en 
polystyrene et d'une armature d'acier. Le beton est ensuite coule 
entre les panneaux et projete sur les surface. Le prix de vente des 
constructions se situera entre 70 000 et a 90 ooo FCFA le ~, selon 
les modeles. 

Ce systeme presente un avantage dans la mise en oeuvre sur le 
site, plus rapide par rapport au systeme classique de montage des 
materiaux, mais il genere une faible valeur ajoutee locale, les 
panneaux pref abriques etant importes. De plus, ce systeme est 
f ortement consommateur de ciment dont le cout est particulierement 
eleve au Mali (55 ooo a 58 ooo FCFA/T). Le cabinet envisage pour 
reduite les couts de construction d'installer, sur place, une usine 
de fabrication de ces panneaux, dont l'investissement est estime a 
3 millions de FCFA. 

Quoi qu'il en soit le volume de constructions a realiser est 
tel qu'il reste une place importante a une fabrication locale de 
produits tels que les tuiles, les huisseries en bois, les carreaux, 
la peinture, etc •••• Les PME specialisees dans la fabrication de 
ces materiaux devraient trouver leur place dans ce marche. 

Un programme de 1 000 logements au Burkina Faso et autant au 
Tchad est a l'etude. Des logements temoins ont deja ete realises 
dans ces deux pays. Le Benin, le Ghana et le Zaire ont egalement 
exprime leur interet pour ce systeme constructif. Les negociations 
entre le cabinet senegalais, les aut~rites nationales et les 
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partenaires potentiels de ces pays sont a un stade avance. Les 
plans de masse et les esquisses des constructions ont demarre, de 
meme que le montage financier des operations. 

Parmi les autres realisations du Cabinet on peut mentionner, 
entre autres, le bitiment de la Cedeao a Lome, le Ministere des 
Affaires Sociales en Guinee, ! 'hotel Sheraton en Guinee-Bissau. 
D'autres bitiments publics sont a l'etude au Congo, au Gabon, et a 
Kinshasa. 

Specialise au depart dans les etudes techniques et dans la 
condui te de chantier, le Cabinet intervient, depuis peu, dans toutes 
les phases d'un projet (conception, Aontage financier, recherche de 
fonds, promotion immobiliere, montage d'usines, realisation des 
operations). La maitrise de l'ensemble de la filiere construction 
a l'avantage d'eviter les nombreux intermediaires et de realiser des 
economies. 

Le cabinet participe egalement a la formation d 'archi tectes des 
pays voisins. Apres avoir passe quatre ans a Dakar, un togolais a 
cree son propre bureau d'etudes a Lome. 

II. LES SOCIETES IMMOBILIERES 

En Cote d'Ivoire et au Senegal, elles ont contribue, jusque 
dans les annees quatre vingt, a la realisation de grands prograJDllles 
de construction sociale. La SICOGI, dans le premier pays, la SICAP 
et la SHLM dans le second, ont accumule une experience certaine dans 
les domaines suivants: 

realisation d'etudes de faisabilite: 
maitrise d'ouvrage deleguee pour le compte d'un tiers: 
realisation de programmes d'habitation a loyer modere: 
controle des travaux: 
recherche et mise en place de f inancements adaptes a la 
population: 
comm~rcialisation des logements, 
gestion locative des logements: 
maintenance du patrimoine immobilier: 
gerance d'immeuble individuels et collectifs pour le 
compte de proprietaires prives. 

De nombreuses societes immobilieres des pays de la CEDEAO et de 
l'UDEAC ont fait appel aux societes ivoiriennes et senegalaises dans 
le domaine du montage de programmes de construction et pour former 
leurs personnels. Le role des promoteurs immobiliers a ete moins 
important en Guinee, au Benin, au Mali, au Niger et au Togo. 

Aujourd'hui, a !'exception des societes immobilieres 
burkinat>es, ghaneennes et nigerianes, toutes les autres (y compris 
ivoiriennes et senegalaises) connaissent de graves difficultes dues 
a l 'absence de marche et sont appelees a disparai tre ou a etre 
privatisees. Les societes immobilieres privees, nouvellement 
creees, doivent t>eneficier de !'experience accumulee par les 
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societes publiques et rechercher des formules de credit plus souples 
et plus avantageux aux particuliers: leur succes en depend. 

III. LES BANQUES DE L'HABITAT 

La realisation d' importants programmes en Cote d'Ivoire, au 
Senegal, au Nigeria et, actuellement au Burkina Faso et au Ghana, a 
ete rendu possible grace a l'intcrvention de banques specialisees de 
l 'habitat qui accordent des prets aux particuliers pour 
l 'acquisition de terrain, la construction, l 'extension ou 
l 'amelioration de logements. Ces banques interviennent egalement 
dans le f inancement de programmes qui leur sont proposes par des 
promoteurs iamobiliers publics ou prives. Les prets accordes aux 
particuliers varient, selon l'importance des travaux, de 3 a 15 ans 
aux taux de 9 a 11%. 

Parmi les banques visitees, la Banque de l'Habitat du Senegal 
(BHS) est celle qui a obtenu les resultats les plus interessants, 
grace au systeme de prets mis en place. La BHS ~ ete creee en 1979 
pour soutenir les programmes de constructions sociales en cours, en 
particulier ceux de la SICAP et de la SHLM. Ses ressources 
proviennent de l'Etat, de la Banque Mondiale et de l'epargne des 
menages. Les Compte d' Epargne Logement (CPL) et le Plan Epargne 
Logement (PEL) permettent de rapporter des interets exoneres d' imp6t 
et d'obtenir des facilites de credits au demarrage des 
constructions. 

Grace a la mobilisation de ces fonds, cette banque a facilite 
la realisation de 10 ooo logements sociaux de 1981 a 1991, mais en 
1992 elle n'a finance que soo logements sur les 2000 prevus. 

outre les credits aux particuliers, la BHS acccrde des prets 
aux societes immobilieres limites a 2 ans. Selon le responsable de 
cette banque, les efforts du Gouvernement en matiere de financement 
de l'Habitat doivent s'accompagner d'autres mesures, en particulier 
la reduction des couts et l 'allegement des droits de douane et 
fiscaux des materiaux qui rentrent pour une bonne part dans la 
construction, comme le ciment, le fer a beton, le bois •••. 

La BHS s' interesse aussi au developpement des materiaux -de 
construction locaux et se dit prete a examiner toute proposition de 
realisation de logements a l'aide de ces produits. 

Enfin, il faut noter que cette banque est consultee par les 
pays voisins qui envisagent de creer une banque de l'Habitat. A cet 
egard, la BHS a realise au Mali une etude de faisabilite portant sur 
une banque de soutien a la construction sociale dont les ressources 
proviendraient de l 'Etat et de l 'epargne des Maliens, y compris 
resident en France. D'autres interventions de la meme nature sont 
prevues hors de la Cedeao, au Cameroun et au Rwanda en particulier. 
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IV. LES LABORATOIRES ET LES CENTRES DE RECHER.CHE 

Les Laboratoires du Bati•ent et des Travaux Publics (LBTP) et 
les centres de recherche (1) dans le domaine de la construction ont 
ete crees au cours de la ~riode 1960-1970, soutenus pour la plupart 
par le Centre Ex~ri•ental de Recherche et d'Etudes du Batiaent et 
des Travaux Publics (CEBTP, Paris). 

Parmi les plus anciens, il y a le LBTP d'Abidjan qui a ete 
lance en 1954 et le Centre Ex~rimental de Recherche et d'Etudes 
pour l 'Equipe•ent ( CEREQ) I a Dakar dont les premiers travaux sur la 
brique de terre stabilisee reaontent en 1953. 

Ces laboratoires et centres realisent des etudes portant sur 
l'a.elioration des performances techniques des aateriaux de 
construction, des diagnostics sur les ouvrages et f ormulent des 
reponses aux problemes geotechniques poses par les travaux de genie 
civil et par les batiments. Plus precisement, leurs interventions 
portent sur : 

les routes, en particulier l 'analyse des sols et les 
problemes lies a l'execution des terrassements, le 
renforcement et le controle des ~oies revetues. A cet 
egard, des etudes approfondies ont ete effectuees dans le 
domaine de l'emploi de graveleux lateritiques, de roche, 
de sable et de graviers dans la realisation de routes. 

La mecanique des sols et des f ondations pour la 
construction de ponts, d' ouvrages d'art, de murs de 
soutenement •••• 

Les materiaux de construction ( ciment, beton, acier, tole, 
PVC, produits d'etancheite, briques de terre 
stabilisee ••• ). 

Les sources d' et.:onomie d' energie, pour la cuisson de 
briques, de calcaire, de gypse •••• 

La recherche appliquee (normes, reglementations, 
technologies adaptees, nouveaux procedes). 

La formation et l'information des cadres. 

Le controle des realisations. 

(ll Laboratoires et centres yisites; 

Le Centre National d'Essais et de Recherche des Travaux Publics 
(CNRTP, Cotonou). 
Le Centre Experimental de Recherche d'Etudes pour l'Equipement 
(CEREQ, Dakar). 
Le Centre Cacavelli au Togo. 
Le LNTP a Ouagadougou. 
Le LNTD a Abidjan. 
Building and Road Research Institute au Ghana. 
Raw Materials Research Development Council au Nigeria 
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Ces institutions ont beneficie de subventions de leurs Etats et 
d'iaportantes aides des cooperations bilaterales et des organismes 
internationaux co .. e l'ONUDI, le Centre des Nations Unies pour les 
Etablissements Humains (CNUEH), le BIT •••• 

On peut aujourd'hui leur reprocher d'avoir travaille sur les 
aemes themes pendant des annees sans coordination. A titre 
d'illustration, toutes les institutions visitees ont realise des 
etudes et des essais sur la brique de terre stabilisee pour aboutir 
pratiquement aux memes resultats, a savoir un taux de stabilisation 
de la terre au ciment compris entre 5 et 6% • Ce probleme touche 
aussi les travaux sur les enduits, les liants et le bois •.• 

Les restrictions budgetaires des Etats, a partir des annees 
quatre vingt et la reduction des aides internationales af f ectent 
aujourd'hui durement les centres et laboratoires, dont les activites 
sont reduites au minimum en attendant une issue a leur crise. 

La redistribution des competences et des taches, la 
specialisation et la mise en place d 'un systeme de coordination 
devraient contribuer a ameliorer l'efficacite des travaux realises 
par ces institutions. Par exemple, des problemes bien definis 
peuvent faire l'objet d'une etude approfondie par un centre qui 
transferera ses resultats aux autres, sous reserve d'une adaptation 
aux conditions specifiques de leurs pays. 

Parmi les grandes priorites, il y a la definition de normes 
regionales sur les materiaux de construction en particulier sur les 
ciments, la brique de terre stabilisee, le PVC, la peihture, le 
bois ... . 
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DBOXIEllE PARTIE : llOKOGRAPllIES SOR LES Ell'TREPRISES VISITEES 

CJIAPITRE I. Le BEllill 

Pendant longtemps, les entreprises beninoises ont beneficie de 
l' iJlllllense debouche que consti tuai t le Nigeria, mais depuis la 
devaluation du naira et ce sont les produits nigerians qui inondent 
le marche beninois. A l 'exeption des cimenteries, toutes les autres 
entreprises du secteur materiaux de construction sont en 
difficultes. La Sotram qui fabriquait des toles ondulees est 
aujourd'hui arretee. 

I. La filiere ci'aent et coaposants till ciaent 

11 existe trois cimenteries au Benin: la Societe de Ciment 
d'Onigbolo (SCO}, la Societe des Ciments du Benin SCB) et Ciment du 
Benin (Cimt>enin). 

~. appartenant au Benin et au Nigeria est en voie de 
privatisation. C'est la seule unite du pays fabricant du ciment a 
partir de calcaire local. Sa capacite de production est de 
500 ooo T/an alors que la production moyenne etait de 
150 000 T de 1985 a 1989. Apres avoir att.eint sa meilleure 
performance en 1991 avec 350 000 T, l'entreprise a connu une legere 
baisse en 1992 avec 316 ooo T, soit un taux d'utilisation de 63%. 

Les effectifs de sea sont passes de 522 personnes en 1990 a 507 
en 1992 et son chiffre d'affaires de 2,7 milliards de FCFA en 1984 
a 8 milliards en 1992. cette societe exporte environ 70%- de sa 
production, principalement au Nigeria et, a un moindre degre, au 
Niger. 

~ fabrique du ciment a partir de clinker importe d'Europe. Sa 
production moyenne entre 1985 et 1989 etait de 83 000 T alors que la 
capacite de production est de 155 000 T. Le volume de production a 
augmente en 1992 pour atteindre 120 000 T, soit un taux de marche de 
77%. Les effectifs de SCB n'ont pratiquement pas varie entre 1990 
( 169 personnes) et 1992 ( 165 personnes). Le chiffre d 'affaires, 
quant a lui, est passe de 1, 5 a 3 milliards de FCFA entre 1984 et 
1992. 19% de la production est exportee au Burkina Faso et au 
Niger. 

CiJllbenin appartenant au groupe scandinave Scancem a une unite 
de broyage de clinker d'une capacite de 200 ooo T/an. La production 
moyenne etait de 81 ooo T entre 1985 et 1989. Le volume de 
production a sensiblement augmente en 1992, soit 120 ooo T. Les 
effectifs sont stables depuis 1990 (165 personnes) et le chiffre 
d'affaires est passe de 1,7 a 3,7 milliards de FCFA entre 1984 et 
1992. 
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Pour Cimbenin, le probleme principal reste celui des debouches. 
Le marche interieur est seulement de 250 ooo T/an alors que la 
capacite installee des trois cimenteries est de 
850 ooo T, d'ou une vive concurrence entre elles. A l'exterieur, le 
marche du Burkina Faso reste difficile a couvrir a cause du mauvais 
etat des routes entre les deux pays et parce que le Togo et la Cote 
d'Ivoire sont mieux places pour y repondre. Quant au Niger, 
Cimbenin se heurte a la concurrence du secteur inf ormel qui 
commercialise le ciment provenant du Nigeria a de meilleurs prix. 

Cimbenin denonce la concurrence deloyale de sco qui livre le 
ciment a 12 ooo FCFA/T au Nigeria, conformement a un accord, alors 
que le prix sorti usine est de 28 000 FCFAJT. En outre, une partie 
du ciment commercialise dans ce pays revient ensuite en fraude au 
Benin, perturbant le systeme de distribution des deux autres 
cimenteries du pays. 

La societe de Beton Appligue C SBA) , specialisee dans la 
fabrication de paves routiers et de produits d'assainissement a ete 
creee en 1992, avec l'appui de la Societe Ivoirienne de Beton 
Manufacture (SIBM) qui a transfere sa technologie et son savoir­
faire. Le personnel de SBA a ete forme sur le terrain pendant trois 
semaines. 

La production actuelle moyenne est de 5 000 produi ts/jour, 
alors que la capacite installee est de 10 ooo produits/jour. SBA 
realise des travaux pour le compte de l 'Agence d 'Execution des 
Travaux Urbains (AGETUR) financee par la Banque Mondiale. Cette 
societe vient de terminer une partie du pavage de la route de 
Cotonou a Porto Novo et reste bien placee pour obtenir le marche des 
autres tranyons de routes a couvrir. 

SBA envisage une extension de ses ar,tivites a la fabrication de 
bordures de trottoir et de tuiles en ciment. 

II. la filiere peinture 

La Societe de Peintures et de Colorants CSobepec) qui faisait 
parti du groupe hollandais AKZO a ete reprise par un promoteur 
prive. Sa capacite de production est de 3500 T/an alors qu'elle ne 
realise que 1000 T/an depuis 1989. La baisse du marche et la 
concurrence des produits nigerians sont a l'origine du faible taux 
d'utilisation de cette societe (33%). SOBEPEC emploie 60 personnes 
et son chiffre d'affaires, depuis trois ans, est de 800 millions de 
FCFA. 

Cette societe qui exploite le brevet Astral est regulierema~t 
controlee par la SAEC d'Abidjan representant de l'entreprise 
franyaise. 
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CllAPITRE II. LE BURKIKA PASO 

I. La filiere ci:aent 

Actuellement, 95 % du ciment provient du Togo et de la Cote 
d'Ivoire. Le cout des transports represente 35 a 50% du prix final. 
Cher au depart, le ciment ivoirien est plus avantageux a l'arrivee 
grace a des couts de transport mcins eleves entre Abidjan et 
Ouagadougou ( 16 000 FCFA/T par chemin de fer) que de Lome a la 
capitale burkinabe (20 000 FCFA/T par la route). 

CIBAT a ete lance en 1982, avec J. 'appui de l 'ONUDI qui a 
realise les etudes de pre-investissement. Le projet de fabrication 
de ciment a partir de calcaire local, situe a Tin Hrassan au nord du 
pays, a ete abandonne a cause des couts eleves d'exploitation des 
matieres premieres et de transport du produit fini de la cimenterie 
a la capitale. Le choix s'est porte sur la creation d'une unite de 
broyage de clinker d'une capacite de 
150 ooo T/an. Les travaux demarres, en 1991, sont actuellement 
acheves. Mais ce pro jet ne fai t pas 1 'nnaniiid te parmi les operateurs 
de la construction car la cimenterie ne couvrira pas la demande du 
pays, evalue a 200 ooo T en J 992, et le cout du ciment sera 
equivalent a meme produit importe, soit 45 000 a 
50 000 FCFA/T. 

Conformement a la politique du Programme d'Ajustement 
Structure! (PAS) un appel d'offre a ete lance pour rechercher un 
promoteur prive. Une societe ivoirienne de la meme filiere est 
aujourd'hui bien placee pour la reprise. 

II. Les produits metalliques pour la construction 

Le volume de matieres premieres (bobines d'acier), importees 
de Cote d'Ivoire et d'Europe atteint en moyenne 
10 000 T/an. Il exite au Burkina Faso trois societes dans cette 
filiere: Profimetaux lancee en 1970, CBTM en 1q73 et Hage Materiaux 
en 1990. 

Prof imetaux f abrique des toles en acier et en aluminium et des 
profiles legers en acier. Les matieres premieres proviennent 
d'Europe et du Japon. La capacite installee est de 7 500 T/an, mais 
la production en 1992 n'a ete que de 2 300 T dont 5% exportee au 
Niger et au Mali. Cette societe emploie 120 personnes et son chiffre 
d'affaires est passe de 2,5 milliards de FCFA a 2 milliards en 1992. 
Le principal concurrent dans le domaine des profiles etait Sotaci en 
Cote d'Ivoire, mais actuellement le marche Burkinabe lui est ferme 
(TCR non appliquee). 

CBfH filiale du groupe IPS, specialisee dans la fabrication de 
toles en acier et en aluminium, a ete lancee en 1973. cette societe 
emploie 60 personnes et son chiffre d'affaires a diminue de 2 a 1,3 
milliards de FCFA a la meme periode. La production est passee de 
3 ooo T en 1990 a 2 300 T en 1992, alors que la capacite installee 
est de 4 200 T/an. CBTM repond ainsi a 46% de la production 
nationale de tole, evaluee a 5 000 T/an. 
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Au-dela de la baisse du marche, c~tte societe se heurte a la 
concurrence de deux autres fabricants (Profimetaux et Hage 
materiaux) et du secteur informel qui distribue des toles a 
1 400 FCFA l'unite. Pour etre encore presen~ sur le marche, CBTM 
pratique le meme prix, alors que le cout de l'en~reprise est de 1 
600 FCFA l'unite. 

Le responsable de cette societe met l'accent sur !'absence de 
politique industrielle dans le pays car, si tel etait le cas, les 
pouvoirs publics n'auraient pas autor..i..se un troisieme producteur 
dans le pays. 

III. La filiere PVC 

CobQplast, fabrique des tubes PVC par extrusion pour 
!'evacuation des eaux, !'adduction d'eau potable et le pompage de 
l'eau de forage. La capacite de l'unite est de 750 T/an. En 1991, 
elle a realise 200 T et, en 1992, a peine 100 T. Cette societe 
achete le compound a Sotici (Cote d'Ivoire), car elle beneficie de 
la TCR qui est de 12%, alors que les droits douaniers touchant cette 
matiere premiere importee des pays hors de la CEAO sont de 40% • 

Le probleme pour Coboplast est ~e la societe f ournisseuse 
ivoirienne de matiere premiere la soumet a une concurrence dans la 
commercialisation de produits finis sur le marche burkinabe. En 
fait, la taille de l'ur.ite de production de Coboplast, trop petite, 
ne permet pas des economies d'echelle. 

Pour le responsable de cette entreprise, il est indispensable 
de reduire les taxes f iscales pour rendre les produits burkinabes 
plus concurrents. Pour lui, la TCR n'est pas toujours avantageuse 
dans le cas ou il y a un seul distributeur dans la Communaute, car 
il augmente le prix de ses matieres premieres a un niveau tel qu'il 
reste interessant par rapport au prix des produits importes d'un 
pays tiers. 

IV. La filiere peinture 

.s.ae, creee en janvier 1992, a comme partenaire technique la 
societe fran~aise GMC qui a lance aussi une f iliale a Lome. SBP 
emploie 25 personnes, sa capacite de production est de 300 T/an, 
mais elle n'a cealise que 100 T en 1992. Son chiffre d'affaires 
etai t de 14 inillions de FCFA le iueme annee. 

La SBP souhaite prendre 25% de marche de la peinture, evalue a 
700 T/an. Les matieres premieres importees transitent par la Cote 
d' lvoire OU Lome. Le cout de transport d I Abidjan a Ouagadougou 
represente 11% du prix final des produits et de Lome a la capitale 
Burkinabe 6%, grace aux avantages dus a la zone franche. 

SBP a des faci.lites douanieres et fiscales dont benef icient les 
nouvelles entreprises, ce qui explique que ses produits sont 20 a 
30% moins chers que ceux importes, mais elle redoute comme toutes 



55 

les autres societes la concurrence des peintures qui rentrent en 
fraude. 

Parmi les autres fabricants de peintures, il y a Sofraf qui 
produit en moyenne 300 T/an et une filiale de SAEC Abidjan qui sera 
lancee en 1993. 

v. La filiere ceraaique 

Sonacab est une societe mixte dont l'Etat reste le principal 
actionnaire. Apr es avoir f ermee en 1984, cette societe a ete 
relancee en 1992, grace a un investissement de 520 millions FCFA, 
dont 400 millions ont ete engages. Elle emploie actuellement 46 
personnes, sa capaci te de production est de 150 000 m2/an de 
carreaux en ceramique de 2x2 cm, de 5x5 cm et de 15x15 cm, mais la 
production en 1992 etait seulement de 20 ooo m2. Le chiffre 
d'affaires atteignait 35 millions FCFA la meme annee. 

Les equipements de cette societe sont en tres 
est-elle en mesure, au prix d'une formation 
d 'ameliorer son ni veau de production et surtout 
produits. 

bon etat, aussi 
du personnel, 

la qualite des 

Les matieres premieres, a l 'exception des colorants qui sont 
importes, sont d'origine locale. L'argile se trouve a une trentaine 
de kilometres de la capitale, le kaolin a une centaine de km (kaya) 
et le sable a 350 Km (Bobo). L'argile, le kaolin et le sable 
representent 15% du cout du produit final, les colorants et la colle 
(fabriquee a partir de matieres premieres locales) 10% et l'energie 
(fuel) 40%. 

Le principal concurrent de la Sonacab dans la region etait la 
societe Ceram-Anten, mais elle vient de fermer ses portes. 

La societe burkinabe a obtenu du Gouvernement une protection de 
ses produits. Autrement dit, les importateurs de carreaux doivent 
obtenir l'avis favorable de Sonacab pour s'approvisionner a 
l 'exter ieur, mah: seulement en carreaux d' au tr es qual i tes ou de 
dimensions differentes que ceux fabriques au Burkina. Mais cette 
protection n' est pas respectee, car on trouve sur le marche les 
memes produits provenant de l'exterieur en fraude. 

Sonacab a deux atouts majeurs pour affronter le marche 
regional. Une unite comprenant des equipements nouvellement 
installes et la disponibilite de matieres premieres locales dont 
l 'emploi con tr ibue a reduire les c01'.'lts. Pour l 'heure, cette societe 
a besoin d'une assistance dans le domaine de la formation de son 
personnel a la preparation des matieres premieres, a l'organisation 
de la production, au controle de la qualite des produits et a la 
gestion de l'entreprise. 

Volbriceram. ancienne brigueterie, a ete rehabilitee par la 
Societe de Gestion Immobiliere du Burkina (SOCOGIB) dans but de 
mettre en oeuvre un nouveau procede de stabilisation des briques a 
froid. 
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La nouvelle briqueterie, la Societe des Brigues du Faso, fabrique 
des produits a partir de la laterite, broyee et m~langee a sec avec 
le ciment. Depuis Aout 1991, !'unite a produit environ un million 
de briques creuses, des claustras pour mur et des hourdis pour 
planchers. Un millier de logements, des ecoles et des dispensaires 
devrait etre realises avec ces produits. 

CBAPI'l'RE III. LA COTE D'IVOIRE 

I. La filiere ciaent et COllpOSClD.ts en beton 

La consommation nationale de ciment baisse au prof it des 
exportations comme le montre le tableau suivant. 

1986 

1987 

1988 

1989 

1990 

1991 

1992 

TABLEAU 21 : Couso..ation nationale et exportations de 
ciaent dans les pays de la CEDEAO entre 1986 et 1992 en T 

consommation Exportations Total 
nationale 

598 280 177 479 775 759 

671 217 156 064 827 281 

690 192 149 028 839 220 

718 249 173 756 892 236 

554 294 197 130 751 424 

501 263 236 134 734 397 

440 000 260 000 700 000 

Il existe en Cote d'Ivoire trois societes de fabrication de 
ciment a partir de clinker broye, la societe Ivoirienne de ciment et 
Materiaux (SICM), la Societe des Ciments d'Abidjan (SCA) et SOCIM. 

s.I.CH, filiale du groupe Ciment d'Origny, lui meme integre au 
groupe suisse Holderbank, a une capacite de 800 ooo T/an, mais la 
production annuelle moyenne de 1986 a 1991 etait de 270 ooo T. En 
1992, sa production atteignait 320 ooo T sur les 700 ooo T fabriques 
en cote d'Ivoire. 

cette entreprise emploie 106 personnes et son chif f re 
d'affaires etait stable entre 1991 et 1992, soit 9 milliards FCFA. 
Ce resultat est liee a la progression des debouches dans les pays 
voisins, alors que le marche de la Cote d'Ivoire est en baisse. La 
marge pratiquement nulle de cette societe rend impossible tout 
nouvel investissement. 
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SICM possede, en Cote d'Ivoire, une filiale distributrice ~e 
materiaux de construction, SOCIMAT. Ses exportations vers les pa'ls 
de la CEDEAO ont double de 1986 a 1992 passant de 
66 ooo T a 130 ooo T, soit 40% de sa production. Les pays 
importateurs sont le Mali (90 000 T), le Burkina Faso (35 000 T) et 
la Guinee (5 ooo T). 

~ qui a une capacite de 800 000 T/an fabrique en moyenne 300 
000 T de ciment par an depuis 1986 et ses exportations vers les pays 
de la CEDEAO sont passes de 110 ooo T en 1986 a 
130 000 T en 1991, dont 45 000 T pour le Burkina Faso. 

SICM et SCA ont largement amorti leurs investissements ini tiaux 
et traversent la periode de crise au prix d'une gestion rigoureuse. 

SOCIM, installee a San Pedro a une capacite de 400 ooo T/an et 
fabrique en moyenne 60 000 T/an depuis 1986, soit un taux de marche 
de 12 a 15%. cette societe a ete creee en 1979, pendant la periode 
de croissance. Or la demande de ciment chutait vertigineusement en 
1985, entrainant les pires difficultes financieres pour cette 
entreprise. Pour eviter la faillite, l'Etat a mis en place un 
systeme de sauvetage grace a une perequation obligeant les deux 
autres cimenteries ivoiriennes a verser a SOCIM 680 FCFA par tonne 
commercialisee. 

Le cout de production du ciment en Cote d'Ivoire atteint 
28 ooo FCFA/T. Il est livre sur chantier a 35 500 FCFA/T TTC a 
Abidjan et a environ 53 000 FCFA/T dans la ville la plus eloignee du 
pays a cause du prix du transport. 

La Societe Ivoirienne de Beton Manufacture CSIBMl est une 
filiale de la Societe Africaipe de Beton Manufacture (SABM), 
autrefois franyaise mais reprise en 1990 par un groupe allemand. Il 
existe egalement des filiales de SIBM a Dakar et a Conakry. 

Le chiffre d'affaires de cette societe est passe de 
4 milliards FCFA en 1988 a 1,5 milliards en 1991. Ce resultat etait 
maintenu en 1992. Les effectifs qui etaient de 240 personnes en 1988 
sont passes a 100 personnes en 1992, dont 30 permanents. 

SIBM fabriquait, grace a ses trois unites, une gamme importante 
de produits en beton tels que des poteaux e1ectriques, des tuyaux 
d'assainissement, des dalles de protection de caniveaux, des paves 
routiers, des bordures de trottoirs, des poutrelles, des separateurs 
d'autoroutes... • Le marche des parpaings n'interesse pas cette 
societe du fait de la concurrence du secteur informel qui 
commercialise ce produit a 150 FCFA alors que le prix de 
l'entreprise est de 270 FCFA. 

L'unite d'Abidjan continue de tourner mais celle de Bouake et 
de Korogho soot actuellement arretees faute de marches. SIBM est 
disposee a deplacer ses equipements dans une autre region du pays ou 
dans les pays voisins pour repondre a une demande. 

Cette societe est deja intervenue au Burkina Faso, au Mali et 
au Niger dans les projets a haute intensite de main d'oeuvre. Elle 
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est actuellement en negociation avec la societe des chemins de fer 
maliens qui a un projet de rehabilitation de la voie jusqu'a la 
frontiere senegalaise. Une etude devrait comparer les performances 
techniques et economiques des traverses en ff~, en bois et en beton. 
Plus recemment, la societe ivoirienne a transfere une technologie de 
fabrication de paves routiers a une societe beninoise (SBA) et l'a 
assistee au lancement de son unite en formant son personnel. 

Au-dela des marches potentiels dans la sous-region, cette 
societe envisage le developpement de nouveaux produits tels que le 
mobilier urbain en beton, les carreaux, les tuiles en ciment et de 
diffuser son savoir-faire dans les pays de la CEDEAO qui en f eraient 
la demande. 

II. La filiere produits aetalliques pour la construction 

LeS Industries de Ketallurgie de Cote d'Ivoire CIMCI), creees 
en 1975, fabriquaient a partir de billettes importees des fers a 
beton par laminage a chaud, avec une valeur ajoutee plus importante 
que dans les autres entreprises de la meme filiere. Cette societe 
avait aussi le monopole des importations de fer a beton. 

Les equipements du laminoir se sont vite reveles inadaptes a la 
transformation de billettes de 100 a 120 mm, alors qu'il a ete con~u 
pour les billettes de 85 mm au maximum. La production du laminoir 
est passee de 10 000 T en 1977 a 1 ooo T en 1982, celle des ateliers 
de dressage et de torsadage de 12 800 T a 
4 500 T. 

Le cout de production des aciers atteignait 159 ooo FCFA/T 
contre 135 ooo FCFA/T a l'importation. Pour ces raisons, l'unite a 
ete fermee en 1982. Le projet de modernisation de d'IMCI ne s'est 
jamais realise, faute de moyens financiers. 

Au moment ou IMCI a ete mise en liquidation est apparu sur le 
marche un autre transformateur local : la Societe des Tubes d'Acier 
et Aluminium de Cote D'Ivoire (SOTACI), repreneur potentiel de cette 
entreprise, avec la societe Togolaise de Siderurgie (STS). 

L'etroitesse du marche justifiait l'intervention d'un seul 
operateur regional dans le do11aine des acieries et d'un seul 
operateur national dans le la.inage, aussi la tentative de controle 
des IMCI par les deux autres societes avait pour but d'eviter 
!'intervention d'un nouveau concurrent dans ce do11aine. 

SQTACI, creee en 1977, a opte pour les fers a beton de petits 
diametres, creneau porteur a l'epoque, et a mis en oeuvre, des de 
depart, une demarche qualite des produits, ces derniers etant 
regulierement controles par le Laboratoire du Batiment et des 
Travaux Publics (LBTP) d'Abidjan. 

A l'oppose des unites de production d'acier souvent de grande 
taille, le laminage des produits longs autorisent des unites de 
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production de plus petite dimension. C'est le choix adopte par 
SOTACI. 

En plus des fers a beton tresses et trefiles, cette societe 
fabrique des tubes d'acier et d'aluminium soudes, des petits 
profiles en acier et des toles minces a partir de bobines (coils) 
importes. La tole est deroulee, redressee, ondulee ou nervuree et 
galvanisee. Il est difficile de determiner la part de la valeur 
ajoutee locale, tant les prix des matieres premieres ant evolue a la 
baisse ces dernieres annees. 

Les installations de SOTACI ont ete realisees par etapes et 
etaient correctement dimentionnees, ce qui a permis a !'unite de 
fonctionner dans des conditions de productivite satisfaisantes. 

La capacite de !'unite est de 75 ooo T/an al-:>rs que la 
production etait de 50 000 T en 1992. De plus, la SOTACI importe 6 
ooo T de produits finis par an, en particulier le fer a beton de 16 
millimetres de diametre pour le marche national. Cette societe 
emploie 300 personnes et son chiffre d'affaires est en evolution, 
passant de 6 milliards FCFA en 1985 a 8 milliards en 1990 et a 10,5 
milliards en 1992. Cette augmentation s'explique par le rachat de 
la societe Transformation Ivoirienne des Metaux (TIM) qui fabriquait 
des produits tref iles et par une bonne politique co:mmerciale. 

SOTACI envisage de nouveaux investissements d'un montant de 400 
millions de FCFA en vue d'ameliorer les performances de la main 
d'oeuvre et d'augmenter le niveau de production des fers a beton et 
des produits de trefilerie (pointes, grillages, treillis soudes). 
Une partie de cet investissement sera autofinance, le reste eta~t 
realise grace a un pret bancaire. 

. Il existait deux autres societes fabricant du fer a beton, TIM 
et les Trefileries et Clouteries (SOTREC). He pouvant concurrencer 
SOTACI, ces deux entreprises ont ferme leurs portes. SOTREC a ete 
reprise par Tole Ivoire. 

TOles Ivoire du groupe Agha Khan, associe a des partenaires 
suisses, japonais et ivoiriens, fabrique des bacs d'acier galvanise, 
a partir de toles d' acier non revetues importees. La transformation 
locale comprend la galvanisation, le decoupage et le profilage. 

Cette societe emploie actuellement 220 personnes. Sa 
production est passee de 22 ooo T en 1980 a 25 ooo T en 1989 et le 
chiffre d'affaires a auqmente de 6,3 milliards FCFA en 1981 a 9,8 
milliards en 1989, dont 45\ realises a l'exportation dans les pays 
voisins. 

Metal Ivoire reprise par le groupe indien Chandaria au groupe 
canadien Alcan Aluminium fabrique des toles galvanisees en acier, 
des bacs et bardages en acier et aluminium, des bacs et toles de 
couverture en aluzinc (brevet Bethleem Steel: 55% d'aluminiuE, 45% 
de zinc) et des futs d'emballage pour la peinture. Chandaria est 
aussi proprietaire de la societe Iyoiral qui f abrique aussi des bacs 
en aluminium. 
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La capacite de l'usine est de 30 000 T/an avec trois equipes. 
La production effective a diminue de 12 ooo T en 1988 a 7 ooo T en 
1992. Metal Ivoire qui emploie 50 personnes a vu son chiffre 
d'affaires diminuer de 6 milliards FCFA en 1987 a 
5,2 milliards en 1992. 

Jusqu'en 1988, 
Guinee, au Mali, en 
chiffre d'affaires. 
partir de 1989 pour 

les exportations au Burkina Faso, au Benin, en 
Mauritanie et au Senegal representaient 25\ du 
La commercialisation avec ces pays a diminue a 

ne representer que 8\ en 1992. 

SAMELA a une activite de fabrication et de pose de charpentes 
qui represente 80 \ de son chiffre d'affaires et de menuiseries en 
aluminium. Elle appartenait a une societe fran~aise qui s'etait 
lancee, en 1945, dans le montage de charpentes a partir de 
composants importes de France. Les exportations dans la sous-region 
ont ete interrompues en 1965 pour repondre au marche de la Cote 
d'Ivoire en pleine expansion, mais suite a des difficultes de 
management, cette societe a depose son bilan en 1976 et a ete 
rachetee par un groupement bancaire fran~ais (BNP et groupe Palace). 

Les exportations ont repris en 1980 pour compenser la baisse du 
marche national amor~ee au debut de la decennie quatre vingt. Elles 
representaient en moyenne 50\ du chiffre d'affaires de Samela entre 
1983 et 1989. Le Burkina Faso etait le principal client, suivi du 
Benin, du Mali et de la Guinee. Depuis 1989, on constate une baisse 
de la commercialisation exterieure liee aux difficultes economiques 
que traversent les pays de la sous-region. 

La capacite de l'unite de fabrication de charpentes est de 2 
400 T/an alors que la production effective en 1992 est de 
800 T. 

Les menuiseries aluminium (cadres pour portes et fenetres, 
chassis pour bureaux .•• ) sont fabriquees a partir de profiles 
importes d'Europe a 100 ooo FCFA/T. La societe est a la recherche 
de fournisseurs d~ la Communaute proposant un meilleur prix. 

La capacite de fabrication de l'unite de montage de produits en 
aluminium est de 100 T/an, alors que la societe n'en a realise que 
35 T en 1992. Le chiffre d'affaires qui etait de 
1,5 milliards FCFA par an entre 1983 et 1989 est passe a 
800 millions en 1992, du fait de la baisse conjuguee du marche 
national et des pays voisins. 

111. La filiere bois 

Thanry, filiale d'une societe fran~aise, egalement installee au 
cameroun, fabrique du bois debite, des moulures, des traverses de 
chemin de fer a l'exportation et a, aussi, une activite de negoce de 
grumes. 

Son chiffre d'affaires (production et negoce) qui atteiynait 17 
milliards FCFA en 1987 est tomhe a 8,5 milliards en 1991, a cause de 
la concurrence internationale de plus en plus severe. A cela 
s'ajoute une rarefaction des essences proches du lieu de 
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transformation, obligeant l'entreprise a aller de plus en plus loin, 
avec comme consequence une augmentation des couts d'exploitation et 
de transport. 

L'unite a une capacite de transformation de 100 ooo m3 /an. En 
1991, Thanry a produit 89 000 mJ dont 41 000 m3 de traverses de 
chemin de fer. En 1992, la production etait seulement de 
50 ooo mJ en raison de la baisse du marche des produits transformes 
et de la disparition de l'activite de negoce. 

Dans les pays de la CEDEAO, Thanry a ~xporte des traverses en 
Mauritanie dans le cadre d'un projet finance par le FED et la 
Societe Miniere de Mauritanie. La commercialisation de bois debite 
est plus difficile dans ce pays oil les clients se heurtent aux 
longues procedures d'obtention de devises necessaires aux reglements 
de leurs importations. Le Cap-vert consti tue le deuxieme marche de 
la sous-region, bien qu'irregulier. Afin de minimiser les couts de 
transport, Thanry livre des quantites de bois superieures a la 
demande du client cap-verdien et accorde a ce dernier des delais de 
paiement au rythme de la distribution sur place. Des co1111er9ants 
maliens ou nigeriens viennent aussi s'approvisionPer en bois 
debites. 

Thanry suit de pret !'evolution du projet de rehabilitation de 
la voie de chemin de fer entre le Mali et le Senegal dans le but de 
proposer des traverses en bois comme alternative aux traverses en 
metal ou en beton. Au-dela de la sous-region, cette entteprise est 
interessee par le marche des traverses en Algerie et du bois debites 
en Tunisie, ainsi que par un projet de fabrication de bois deroule 
en Cote d'Ivoire. 

Trancheiyoire, filiale d'une societe italienne Trancitalia 
emploie 100 personnes et transf orme 80 000 m> de bois/an dent 60% de 
debites, 40% de moulures, de cadres et fenetres. Son chiffre 
d'affaires qui etait de 1,2 milliards FCFA en 1991 est passe a 2 
milliards en 1992, grace a la progression de la commercialisation 
des moulures. Le prix d'achat du m3 de grumes est de 2 500 FCFA 
alors que les bois debites de qualite sont vendus a 150 ooo FCFA ~~ 
en Europe et ceux de mains bonne qualite a 15 000 FCFA sur le marche 
national. 

L'Italie est l'unique debouche car l'entreprise a une bonne 
connaissance de la demande et des clients. Elle ne s'est pas encore 
interessee au marche de la CEDEAO car elle ne dispose d'aucune 
information f iable • 

Generale Ivoirienne des Bois CGifU, f iliale d'un groupe 
fran9ais, dispose d'une scierie pour la fabrication de bois debites 
et d'ateliers de production de lambris pour faux plafonds et de 
decoration, de moulures, de cadres pour portes et fenetres. Cette 
societe emploie 190 personnes et son chiffre d'affaires stagne 
depuis trois ans a 1, s milliards FCFA. La scierie qui tourne a 
plein regime transforme 70 000 m3 de bois. 

Les produits de troisieme transformation telles que les lattes 
en Samba sont destines a !'exportation dans les pays scandinaves. 
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De 280 m3 coJDJlercialises dans cette region en 1989, on est passe a 
8400 m3 en 1991, soit 30 fois plus. L'Allemagne et l'Autriche 
constituent de nouveaux debouches pour ces produi ts destines en 
particulier a la realisation des saunas. L'Italie est demandeur de 
parquets. 

En 1990, l'entreprise a arrete !'exportation de portes car le 
rapport prix/qualite est meilleur en Europe. Dans la sous-region, 
les exportations sont encore marginales (5% de la production). De 
faibles quantites de bois debites, de lambris, de cadres pour portes 
et des manches a balais ont ete co .. ercialisees au Senegal, au Benin 
et au T090. Mais pour developper plus encore la collllercialisation 
de ces produi ts dans la sous-region, GIB envisage de creer un 
service specialise charge de mieux connaitre le marche et 
d'identifier les opportunites. 

Cette societe, qui accorde de plus en plus de place a la 
fabrication de produits de deuxieme et troisieme transformation, 
prevoit d'acquerir deux autres cellules de sechage pour atteindre un 
bon niveau de production. 

La Compagnie des Scieries Africaines CSGAFl, qui appartient au 
groupe libanais SCOA, fabrique du bois debite, du contreplaque, des 
portes isoplanes et des maisons prefabriquees en bois. La 
production actuelle de bois debites est de 
40 ooo m3 /an et de contreplaque de 24 ooo m3/an. Cette entreprise 
emploie 200 personnes et son chiffre d'affaires est passe de 
3,5 milliards FCFA en 1987 a de 2 milliards en 1990. 

Le Senegal est le principal debouche pour le bois debi te. Quant 
a la COJlllercialisation de portes isoplanes, dans Ce meme pays, elle 
a pris fin en raison des couts de fret trop eleves. De plus, le 
principal client a Dakar importe aujourd'hui lui-meme . le 
contreplaque pour la fabrication de ce produit. Les exportations 
vers le Benin, le Burkina Faso et le Mali restent marginales. 

Le Groupe auquel appartient SCAF cherche a deployer ses 
activites au Ghana ou il est en negociation avancee avec un 
partenaire potentiel. 

SOFIBQIS, filiale d'une societe fran~aise, fabrique des bois 
debites et deroules a l'exportation. Elle emploie 200 personnes, 
transforme 80 ooo m3 de grumes/an et son chiffre d'affaires est 
passe de 6 milliards FCFA en 1988 a 3 milliards en 1990. Cette 
baisse a les memes raisons que celles developpees plus haut. 

IV. La filiere PVC 

La Societe de Transformation Industrielle de COte d'Iyoire 
CSQTICil, creee en 1972, fabrique des tubes PVC d'adduction 

d'eau, d'evacuatioo d'eaux usees et pluviales, d'assainissement, de 
forage, des gaines pour cables et des raccords PVC. Cette societe 
fait parti du groupe Khalil. 

La capacite de production de SOTICI est de 8 ooo T de produits 
PVC par an, mais la production actuelle ne depasse pas 3 000 T. 
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Cette societe qui emploie 150 personnes a realise un chiffre 
d'affaires de 2,5 miiliards FCFA en 1992 contre 
2 milliards en 1983. La matiere premiere est importee des Etats 
Unies et d'Amerique Latine. 

SOTICI a elimine tous les concurrents nationaux, grace a une 
strategie fondee sur la qualite des produits et sur la maitrise de 
la technologie. A cet egard, cette societe a benef icie de 
l'assistance de la filiale fran9aise du groupe mondial ALPHACAN, 
present dans le capital ~ hauteur de 34%. 

30% de la production de SOTICI sont destines a !'exportation au 
Burkina Faso, en Mauritanie, au Nigeria mais aussi dans les pays 
hors CEDEAO comme le Zaire et le Tchad. Les projets d'adduction 
d'eau, principal marche dans ces pays, etaient finances par la 
Banque Mondiale, la cooperation danoise ou la Caisse Centrale de 
Cooperation Economique. 

cette societe envisage de repondre a l'appel d'offre concernant 
un proj~t, au Benin, de fabrication de compounds en PVC d'un montant 
de un milliard de FCFA. 

Hydroplast, qui appartenai t au Groupe Eterni t, connu en Afrique 
pour la fabrication de produits en amiante ciment, fabrique des 
raccords d'adduction d'eau en PVC, de diametres variant de 32 a 110 
millimetres. Cette entreprise est la seule en Afrique de l'ouest, 
avec une societe nigerianne, a f abriquer des raccords de cette 
tail le. La poudre ou les granules en PVC sont achetes a seer, 
societe appartenant au Groupe Khalil, la resine est importee 
d'Europe • 

La capacite de fabrication de l'unite est de 200 T/an alors que 
la production atteignait 125 T en 1992 ( 110 T en 1991). Cette 
societe, qui emploie 19 personnes, a un chiffre d'affaires en forte 
diminution. De 450 millions FCFA en 1990, il est passe a 300 
millions en 1992. 

Alors que le marche national est en baisse, les activites de 
l 'entreprise tiennent encore grace aux exportations au Mali, au 
Benin, au Burkina Faso et au Togo, qui ont double en un an, 
representant 22% du chiffre d'affaires. 

La commercialisation des produits au Burkina Faso, qui etait le 
premier client, est en diminution alors que le marche dans les 
autres pays est en progression. Le Niger n'interesse plus cette 
societe car les banques reglent avec trop de retards les 
marchandises livrees. Le marche du Senegal est difficile a 
penetrer, les importateurs de ce pays commercialisant des produits 
a meilleurs prix. De plus, le systeme senegalais de taxation des 
raccords en PVC importes de Cote d'Ivoire est defavorable. 

L'un des marches qui interesse le plus Hydroplast est celui du 
Benin, dans la perspective du lancement de la zone tranche. 



64 

v. La filiere peinture 

~qui fabrique des peintures pour le batiment, des peintures 
industrielles et marines sous licence Astral, appartenait au groupe 
Hollandais AKSO qui possedait aussi des filiales a Abidjan, au Benin 
et au Togo. Le groupe AKSO a decide de se retirer de l'Afrique en 
1990. 

SAEC emploie 120 personnes et son chiffre d'affaires, apres 
avoir connu une baisse entre 1988 et 1990, est passe de J a 
4 ailliards FCFA entre 1991 et 1992, grace aux exportations vers le 
Burkina faso et le Ghana. 

cette societe a une capacite de production de 8 ooo T/an de 
peinture. Elle en fabriquait 7 ooo T en 1982 et detenait 50 t du 
aarche ivoirien a cette epoque. Aujourd'hui, SAEC ne produit plus 
que 3 500 T, baisse liee a la reduction du aarche national qui est 
passe de 15 ooo T, il y a dix ans, a 7 ooo T aujourd'hui. 

Le faible niveau de production s'explique aussi par une forte 
concurrence, car deux autres societes se disputent aussi le aarche: 
JAL Afrique, reprise par Metalivoire, qui fabrique des peintures de 
qualite moyenne mais qui trouvent preneur grace a des coiits 
concurrentiels et la Seigneurie qui vise le haut de gaaae, aais qui 
connait des difficultes, du fait de la chute de la demande de 
peinture de qualite. 

La matiere premiere est importee a 90 ' d'Europe. Les taxes a 
l'iaportation sont de 30 a 40\. A cela s'ajoute les droits fiscaux, 
la TVA et les redevances, consideres tres eleves pour un produit 
d'utilite publique. ces taxes sont, de toute maniere, repercutees 
sur le prix final des produits. 

Les exportations vers le Burkina Faso et le Mali sont en 
moyenne de 1 300 T/an et representent actuellement 20 t du Chiffre 
d'affaires. Pour contourner les nombreux obstacles au commerce avec 
les pays voisins, SAEC implante des filiales dont deux seront 
operationnelles en 1993, la premiere au Burkinr Faso et la seconde 
en Guinee. 

Dans le but de promouvoir la qualite des produits aupres des 
clients et pour valoriser la profession, SAEC vient de lancer, a 
Abidjan, un centre de formation aux metiers de la peinture. Cette 
formation est agreee par le Fonds National de Regulation qui gere la 
taxe de formation payee par les entreprises. Celles qui souhaitent 
former leur personnel peuvent benef icier d'une aide. 

Trois a quatre stages sont prevus dans l'annee. L'alternance 
atelier/ecole permet aux stagiaires de maitriser les connaissances 
theoriques et pratiques necessaires, a la preparation et a 
!'application des peintures. 

Ce centre de formation peut jouer un role important dans la 
sous-regio1. dans le domaine de la promotion des metiers de la 
peinture. 
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JAL Afrigue, filiale de Metal Ivoire, est le principal 
concurrent de SAEC dans le domaine des peintures. La production en 
1992 etait de 4 000 T et le chiffre d'affaires de 
1,8 milliards FCFA en 1992. La production est en legere 
auqaentation par rapport a 1991, grace a politique COJllJllerciale 
active qui a pentis de prendre une part du aarche de SAEC et de 
Seigneurerie, alors que la demande nationale est en baisse. 

Les exportations, principalement au Burkina Faso, au Mali et au 
Niger representaient 15\ du chiffre d'affaires en 1992. 

La publicite faite sur les peintures fabriquees par JAL Afrique 
est fortement contestee par SAEC. En effet, la premiere societe 
affiche des panneaux sur toute la capitale, associant ses produits 
a "la qualite suisse", alors que la peinture distribuee est de 
qualite inferieure a celle des deux autres producteurs ivoiriens. 

VII. La filiere llU'bre et granit 

Italmarbre fabrique, a partir de marbre et de granit importes 
d'Italie, des produits a la demande tels que des carreaux sanitaires 
et de sol, des tables, des objets de decoration, des dalles de 
cimetiere. La capacite de decoupe et de pon~age est de JO m2 de 
produits par jour. 

Cette societe emploie actuellem~nt 15 personnes et son chif fre 
d'affaires etait de 500 millions FCFA en 1991, alors qu'il 
atteignait 700 millions en 1988. Les importations qui etaient en 
moyenne de 450 T/an jusqu'en 1990 sont, depuis, en diminution, soit 
400 T en 1992. 

Pour les plaques de marbres b:cuts, les taxes douanieres et 
fiscales sont de 17,6%, alors que pour les marbres et granit polis 
ils s'elevent a 54%. Dans les deux cas la TVA est de 25\. 

Cette societe, malgre une production continue, connai t des 
difficultes de tresorerie dues aux frais financiers des credits 
contractes pour l'achat des equipements (18% d'interets). 

Le responsable d' Italmarbre met l 'accent sur la cherte des 
transports des matieres premieres qui representent le premier poste 
de depense de l'entreprise. Le prix de transport de marbre et de 
granit de l'Italie en Cote d'Ivoire est de un million FCFA par 
conteneurs. A raison de vingt conteneurs les couts mensuels de 
transport s'elevent a 20 millions FCFA. 

cette societe re~oit parfois des clients du Ghana et du Burkina 
Faso qui viennent s'approvisionner en lavab<Js, en dalles ou en 
carreaux. Elle recherche un partenaire pour developper ses produi ts 
au Ghana et envisage de transf erer son savoir-f aire a un partenaire 
potentiel burkinabe qui a un projet de creation d'un atelier de 
transformation de marbre. 
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CBAPITRE IV : LE GHANA 

I. La filiere ciaent et composants en baton 

Le Gouvernement Ghaneen detient 40 % du capital des cimenteries 
Ghacem Ltd, intallees a Tema et a Takoradi, et le qroupe scandinave 
Scaacem 60%. La capacite des deux unites de broyaqe de clinker est 
passee de 500 ooo T en 1988 a 1 ooo ooo T en 1992. Ces unites 
tournent a plein regime et de nouveaux investissements sont prevus 
pour augmenter encore leur production. 

Conformement aux objectifs du Gouvernement, cette societe, qui 
emploie aujourd'hui 266 personnes qualifiees, couvre en priorite le 
marche national en pleine expansion. Pour satisf aire la demande, le 
Ghana a importe 600 ooo T en 1991. Le clinker provenant d'Espaqne, 
de Norvege, de TUnisie, de Chypre et de syrie est soumis au controle 
de la qualite. Son prix est de 
40 us $ la tonne. 

Le cout de production du ciment Ghaneen est 30% moindre qu'a 
Cimtoqo a Lome et 40 % moindre par rapport aux cimenteries 
d'Abidjan. Le prix de vente sortie usine est de 18 ooo FCFA. 

South Ghana Cement, implante a Tema, emploie 10 personnes et 
fabrique, avec des equipements obsolettes a peine 50 000 T/an de 
ciment a base de calcaire local. Le prix du ciment sortie usine 
reste malqre tout interessant: 14 ooo FCFA/T. Cette societe 
projette de lancer une cimenterie de 500 ooo T/an, a partir de 
calcaire identif ie dans trois regions du pays. 

L'investissement er. equipements est estime a 4 millions us $. Le 
promoteur de ce projet a deja realise une etude de pre­
investissement; il est en neqociation avec un partenaire technique 
indien et recherche un financement. 

A l'aval de la cimenterie, le promoteur prevoit de lancer une 
unite de fabrication de panneaux en beton a ame en polystyrene, 
destines a la fabrication de loqements dont la demande atteint 3~~ 
ooo unites alors que l'offre publique et privee n'en realise que 70 
000. 

fUllgrip, specialise dans la fabrication de tuyaux en amiante 
ciment emploie 45 personnes. Au niveau national, Cemonit est le 
principal concurrent. La production annuelle de Fullqrip est de 300 
T/an, alors que la capacite installee est de 3000 T. L'amiante est 
importee du Canada, du Botsawa, et du Zimbabwe. 

t.=ette entreprise exportai t au Nigeria, mais la 
commercialisation a pris fin avec le lancement d'une unite fabricant 
le meme produit. 

Fullqrip souffre actuellement de la baisse des marches publics 
et des remboursements des prets contractes. Oepuis quelques mois, 
la tresorerie atteint un niveau critique. Le responsable de 
l'entreprise a mis l'accent sur l'inadaptation du systeme de credit 
international, qui oblige les entreprises africaines a choisir des 
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partenaires financiers et des equipements provenant du pays 
bailleurs de fonds. Cette contrainte interdi t les negociations avec 
d'autres partenaires potentiels et toute comparaison des offres de 
technologies et de services. 

II. La filiere produits metalliques pour la construction 

Ghana Louvre, entreprise a ca~itaux ghaneens et anglais 
commercialise des materiaux de construc~.Lon (carreaux, sanitaires en 
particulier). En 1991, son chiffre d'affaires etait de 
400 millions FCFA. Elle a lance, en 1990, un atelier de montage de 
naccos et de cadres en aluminium pour portes et fenetres. Cette 
societe emploie 65 personnes, dont 8 a l'atelier d'assemblage des 
produits. En 1991, elle a produit 100 ooo naccos et cadres. 

Les composants en aluminium viennent d'Angleterre, mais Ghana 
Louvre s 'approvisionnera bientot dans le pays, qui lancera une unite 
de fabrication de profiles en aluminium en 1993. 

L'entreprise ghaneenne fabrique essentiellement pour le marche 
national oil s 'exerce une forte concurrence avec quatre autres 
societes importatrices de produits finis. 

Parmi les clients de Ghana Louvre, il y a des hommes d'affaires 
burkinabes, ivoiriens et togolais qui viennent prendre livraison de 
pieces en vue de les commercialiser dans leur pays. Le Togo 
interesse particulierement la societe ghaneenne qui envisage 
d'installer dans ce pays un comptoir de distribution. 

III. La filiere cerairlque 

Clay product ltd, societe publique de fabrication de briques 
est en rehabilitation. Cette societe realise actuellement le 
montage des equipements de sechage qu'elle vient d'acquerir 
d'Angleterre. Les performances des pastes malaxage, extrusion et 
cuisson seront ameliorees pour porter la production annuelle a 15 
000 000 de briques et a 3 000 000 de tuiles. Le four, de type 
Hoffmann, a une capacite de 400 ooo produits. La nouvelle unite 
utilisera du fuel et du gaz comme source d'energie. 

Cette societe emploie jusqu'a 130 personnes lorsque !'unite 
tourne a pleine capacite. La matiere premiere se trouve a 8 km 
d'Accra. Le prix de la brique est comparable a celui du parpaing 
sable/ciment. 

La situation financiere de cette societe est precaire a cause 
de l' importance des f rais financiers dus aux credits contractes. De 
plus, l'absence de tresorerie gene le deroulement normal des 
activites. 

Le responsable de cette societe mise beaucoup sur la qualite 
des produits pour mieux s'implanter sur le marche et souhaite avoir, 
a cette fin, l 'assistance de l 'ONUDI pour la formation de son 
personnel aux differents postes de travail. 
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Ashanti bricks and construction ltd est installee a Kumasi et 
emploie actuellement 20 personnes a la fabrication et a la cuisson 
des rriques. L'argile qui se trouve a peine a 200 m de l'unite est 
de tres bonne qualite. La production effective est de 480 ooo 
briques/an, alo~s que la capacite de fabrication est de 3 000 000. 
cette f aiblesse s 'explique par le f ai t que le sechage naturel 
s'etale sur une periode d'environ deux sem~ines, creant ainsi des 
goulots d'etranglement. Enfin, la forte saison des pluies interdit 
a l'unite de fonctionner pendant six mois dans l'annee. 

Le prix de la brique est de 200 ¢ contre 300 ¢ pour le parpaing 
en ciment, alors que le premier materiau est d'une meilleure qualite 
que le second. 

POUL satisfaire une demande nationale en progression, Ashanti 
bricks and construction ltd prevoit la modernisation de l'unite de 
Kumasi en developpant un systeme de sechage artificiel et en 
augmentant la capacite du four a 18 ooo ooo produits/an. 

De plus, cette societe a un projet de rachat de l'entreprise 
publique Gehoc bricks and tiles qui se trouve a Accra. Les d~ux 
futures unites fabriqueront des briques, des tuiles et des carreaux, 
dont une parti~ sera destinee aux marches i voirien, togolais et 
burkinabe. Le mcntant global de l'investissement de ce projet est 
de 20 milli~ns us $. La societe ghaneenne recherche un partenaire 
financier, technique et commercial. Elle est en neqociation avancee 
avec une firme americaine, mais elle reste encore ouverte a des 
propositions de partenaires potentiels europeens. 

CBAPITRE V : Le MALI 

I. La filiere ci11ent 

Lancee en 1969, IMACO, cimenterie d'une capacite de 
50 000 T/an, a connu un arret de 1987 a 1991, date a laquelle elle 
a ete acquise par un promoteur prive. La production a parT.ir du 
calcaire local etait de 20 ooo T en 1991 ~t de 
30 ooo T en 1992. 

!MACO, in&tallee a 430 km de Bamako a beneficie pendant 
lonqtemps de 1: assistance technique de la cimenterie de Dakar 
(SOCOCIM). La taille de l'unite est incompatible avec les economies 
d'echelle et le prix du transport rentre pour une pare importantE:: 
dans le cout de production, a cause de l 'eloignement entre le 
gisement de calcaire et l'unite {36 Km). 

Une etude de pre-faisabilite a ete realisee pour porter la 
capacit& de production de l'usine a 200 000 T. Le proprietaire de 
la cimenterie recherche un partenaire technique et financier. Des 
negociations ont ete engagees avec SOCOCIM e~ un promoteur marocain. 

II. Produits utallique pour la construction 

socom, specialisee dans la construction metallique a ete 
rachetee en 1979 a une societe fran9aise par un promoteur prive 
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malien avec le concours financier de l'IDA. Apres le depart du 
promoteur fran9ais, plusieurs petits entrepreneurs ont cree leur 
propre atelier de montage de charpentes, plac;ant en difficulte 
Soocm. Une vive concurrence sevit entre tous ces fabricants, alors 
que le marche de la construction metallique au Mali est en nette 
regression depuis 1985. Socom emploie 50 personnes et son chiffre 
d'affaires est passee de 802 millions FCFA a 500 millions en 1991. 

Le responsable de cette societe a mis i~accent sur le fait, 
qu'au dela de la concurrence avec des petites entreprises 
nationales, il est confronte a celle des grandes entreprises 
etrangeres. Secom, de taille moyenne, n'a aucune chance d'etre 
retenue pour !'execution de grands travaux (pants, routes, 
rehabilitation des chemins de fer ••• ), attribues generalement a des 
societes etrangeres, mieux plac;ees pour y repondre. A titre 
d'exemple, sur un marche de construction de genie civil, en 1989, de 
30 milliards de FCFA, 5 milliards seulement ont ete attribues a des 
entreprises maliennes, le reste allant a des societes etrangeres. 

TOle mali, fait parti du groupe IPS d'Agha Khan qui possede des 
unites en cote d'Ivoire, au Burkina Faso, au Niger et au Senegal. 
Cette societe emploie 25 personnes et son chiffre d'affaires qui 
etait de 1, 350 milliards FCFA en 1991 a augmente de 7% en 1992. 

TOle Mali controle 50% du marche national evalue a 6 ooo T/an 
et de pointes estime a 600 T/an. Les bobines d' acier sont 
importees de COte d'Ivoire, du Japon, du Bresil et d'Afrique du sud 
via le Zimbabwe. Les societes du Groupe IPS, dont TOle Mali fait 
parti, realisent des achats groupes de matieres premieres. Les 
droits douaniers sont nuls pour les matieres provenant des pays de 
la CEAO, mais les autres taxes ( DFI , CPS, CPS, TVA) , res tent el eves: 
52%. 

somafan est le principal -concurrent de TOle Mali. 

L'entreprise Tunkara est le principal importateur de materiaux 
de construction dans le pays. Les fers a beton, les p~ofiles en 
aluminium, les poutrelles en acier et les toles sont les principaux 
produi ts importees. Cette societe s 'approvisionne aupres de SOTACI 
en Cote d'Ivoire. Elle emploie 15 personnes, son chiffre d'affaires 
augmente de 3% par an; il est de 1,2 milliards FCFA en 1992. 

Le cout des transports est le principal probleme signale par 
cette entreprise. Le prix d'achat d'une tonne de fer a beton est de 
150 ooo a 180 ooo FCFA/T et le transport de ces produits, de la Cote 
d'Ivoire au Mali, est de 20 ooo FCFA/T, representant ainsi 11 a 13 
% du prix des produits a la distribution. 

cette entrepr~sP lancera sur ses fonds propres une unite de 
fabrication de fer a beton d'une capacite de 4 ooo T/an pour couvrir 
une part du marche malien evalue a 12 ooo T/an. 
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III. La filiere PVC 

L'entreprise Sada fabrique depuis 1979 des tubes en PVC pour 
adduction d'eau et evacuation d'eau usees. Ces produits etaient 
auparavant importes de Cote d'Ivoire, mais aujourd'hui ce pays est 
en mesure de livrer le compound. La capacite de l'unite est de 1 
ooo T/an, la production est stable depuis trois ans, soit 700 T/an. 
Cette entreprise emploie 24 personnes et son chiffre d'affaires est 
passe de JOO millions FCFA en 1985 a 100 millions en 1991. 

cette societe connait des diff icultes dues a la concurrence des 
produi ts i voiriens, dont le pr ix est 25% moins eleve, et des 
produits rentres en fraude, eqalement moins chers. Elle envisage 
d'ameliorer la productivite et de rechercher des debouches pour ces 
produits. 

IV. La filiere peinture 

A l'exemple des autres pays, cette filiere connait de serieuses 
difficultes. 

Somapec f abrique des peintures sous licence Astral. SAEC 
Abidjan realise le controle de la qualite des produits deux fois par 
an. La capacite installee est de 1 200 T/an et la production est 
passee de 791 T en 1990 a 567 T en 1992. Son chiffre d'affaires a 
diminue de 800 millions FCFA en 1990 a 600 millions en 1992. Les 
taxes frappant les matieres premieres sont particulierement elevees 
(85%). En plus de la baisse du marche qui est passe de 1 200 Ten 
1987 a 580 T en 1992, des fortes taxes et du prix eleve des 
emballages, l'entree en fraude des peintures placent cette 
entreprise devant de graves difficultes. 

Le volume de produits rentres en fraude, de Cote d'Ivoire et du 
Maroc principalement, est de plus en plus important, representant 
une menace pour les entreprises locales. Le stock potentiel de 
peintures rentrees illeqalement est equivalent a deux annees de 
production des trois entreprises maliennes. 

La societe Generale de surveillance (SGS) intervient bien dans 
le controle de la qualite des marchandis~s et dans la verification 
de leur valeur mercuriale lorsque les commandes depassent 1, 5 
millions FCFA pour le cas des peintures, mais pour echapper a ce 
systeme de controle, certains importateurs passent des commandes 
d'une valeur inferieure a 1,5 millions de FCFA, d'autres font des 
fausses declarations sur les quantites commandees et sur les prix. 

Le responsable de Somapec et les autres f abricants nationaux 
des peintures ont f ormule une requite au gouvernement pour prendre 
les mesures necessaires pour proteqer leurs produits. Ils proposent 
une interdiction temporaire des importations de peintures, une 
reduction des taxes douanieres sur les matieres premieres, sur les 
emballages importes et une meilleure surveillance de frontieres. 
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cenerale des Peintures a de telles difficultes qu'elle en est 
reduite a vendre directement a des particuliers des quantites tres 
faibles de produits (entre 7 et 25 kg). Sa capacite de production 
est de 1 200 T/an, mais elle n'a realise que 85 T en 1992. Son 
chiffre d' affaires est passe de 500 millions FCFA en 1989 a 50 
millions en 1992. 

En plus des problemes que connai t Somapec, Genera le des 
Peintures est confrontee a l'absence de tresorerie. Actuellement, 
elle n'est plus en mesure de regler ses fournisseurs qui exigent des 
paiements au co1tptant de leurs matieres premieres. Si el le ne 
trouve pas rapidement un financement, cette societe sera, d'ici peu, 
condamnee. 

v. Les filieres briques cuites, chaux et sanitaires 

L'Usine ceramique du Mali (UCEftAl a ete creee en 1966 pour 
fabriquer de la chaux, de la poudre de marbre et de la ceramique 
fine. cette entreprise publique a ete rachetee, en 1991, par un 
promoteur pri ve. Actuellement, UCEMA produi t en tres faible quanti te 
de la chaux et des objets decoratifs en ceramique. Le promoteur est 
a la recherche de financement et d'un partenaire technique pour la 
modernisation de ses ateliers de fabrication. 

Ce projet est trap ambitieux. Il a ete recommande aux 
responsables de cette entreprise de realiser une etude de marche sur 
les differents produits afin de lancer, prioritairement, ~. 
fabrication de celui qui fait l'objet de la plus forte deaande. Le 
developpement des autres produits pourra se faire ulterieurement au 
vu des resultats. 

CHAPITRE VI : LE SENEGAL 

I. La filiere ciaent et cmaposants en beton 

Sococim fabrique du ciment a partir du calcaire local. La 
capacite de !'unite, creee en 1945, est passee de 40 ooo T/an a 
l'origine a 200 ooo T en 1960, 400 ooo T en 1984 et 850 ooo T en 
1990. Cette societe emploie 350 personnes, dont 50 dans 
l'administration. 

La production actuelle de 550 000 T repond a la demande 
nationale. Il exite, dans le domaine du controle de la qualite du 
ciment, un accord d'assistance technique avec la societe fran~aise 
Lafarge. 

Grace a de meilleures performances techniques, le cout de 
production de ce produit est passe de 44 ooo FCFA/T, en 1991, a 
35 000 FCFA/T en 1992, soit une diminution de 15%. Le prix rendu 
sur chantier, a Dakar, est de 35 400 FCFA/T. 
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Malgre tout, le ciment fabrique au Senegal n'est pas 
concurrentiel dans la sous-region pour plusieurs raisons: 

le gyspe achete au Maroc et qui rentre dans 3,5 % dans le 
produit final est fortement taxe (50%); 

le clinker f abrique par la cimenterie est plus cher que 
les importations; 

l 'energie est le poste le plus eleve dans le cout de 
production, malgre une legere baisse du prix de 
l'electricite et du fuel, fortement taxe par le 
Gouvernement (77 700 FCFA/T TTC au lieu de 20 000 FCFA/T 
sur le marche mondial); 

les moyens de transport vers les pays demandeurs (Mali, 
Niger, Burkina) sont insuffisants et greffent de pres de 
50% le prix du ciment livre. 

Dans le domaine de la cooperation technique, Sococim est 
intervenue dans la remise en marche de la cimenterie !MACO au Mali. 

La societe senegalaise livre a la demande le Mali en clinker, 
mais la seule exportation d'importance realisee dans ce pays remonte 
a 1986, avec la commercialisation de 300 ooo T de ciment pour la 
construction du barrage de Banatali. La deuxieme phase de ce projet 
qui devrait demarrer en 1993, ainsi qu'un projet de realisation d'un 
canal interessent Sococim, mais la concurrence sera vive avec les 
cimentiers Ivoiriens, Ghaneens et Togolais. 

SAIDI fabrique a base de beton des paves routiers sinusoidaux, 
des traverses de Chemins de fer I des poteaUX electriques I des 
planchers precontraints, des glissieres de securite routiere, des 
produits d'assainissement, de voierie et des composants legers en 
beton pour la construction. 

ses effectifs sont passes de 80 personnes en 1991 a 20 en 1992. 
Le chiffre d'affaires suit le meme rythme. Il etait de JOO millions 
FCFA en 1988, 200 millions en 1990 et 120 millions en 1991. Les 
estimations en 1992 sont tres pessimistes 
80 millions FCFA. 

Actuellement, la production annuelle ne depasse pas 350 m> de 
produits, alors que la capacite de production est de 
1 200 m3 /an. 

Depuis 1990, le marche national de compcsants en beton est en 
nette regression. Quant aux grands marches de la sous-region, ils 
sont, en general, attribues a des firmes exterieures qui controlent 
le projet de la conception a la realisation et qui font peu appel a 
des sous-traitances locales. 

E.tJu:ni.t, lancee en 1967, fabrique des plaques ondulees, grandes 
ondes et petites ondes, en f ibro-ciment et des accessoires de 
couverture. Le principal concurrent est Sodida qui fabrique des 
tuiles en ciment. 
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Eternit emploie 66 permanents et une qinzaine de jc~rnaliers. 
Filiale d'un groupe franyais, elle a ete reprise en 1986 par une 
firme belge. Sa capacite de production est de 1 400 ooo m2 de 
produits/an. Apres avoir atteint le niveau maximal en 1978, elle 
stagne depuis trois ans a 750 ooo m2 /an, en raison de la baisse du 
marche national. La demande de plaques grandes ondes vient des 
societes immobilieres de construction et des entreprises 
industrielles, alors que la demande de produits petites ondes est le 
fait des particuliers. 

Le ciment, principale matiere premiere utilisee est d'origine 
locale, l'amiante est importee du Canada (400 ooo T/an et de Russie 
(160 ooo T/an). Les taxes douanieres et fiscales de cette matie~e 
premiere s'elevent a 55% 

Le prix de la plaque ondulee grandes ondes de 
3m x 0,86m x 0,006m est de 7 400 FCFA et de la plaque de 
3m x 0,86m x 0,004m de 6 300 FCFA. Le prix de la plaque petites 
ondes de 2m x 0,85 x 0,003 est de 2069 FCFA. Eternit envisage de 
lancer, sur le marche, des tuiles en ciment de differentes formes, 
dimensions et couleurs. 

Jusqu'en 1988, cette societe exportait au Mali, en Mauritanie 
et en Guinee, mais jamais plus 5 ooo m2 /an. Il n'y a plus 
d'exportation depuis cette date, la concurrence etant trop forte sur 
le marche exterieur. 

Dans le cadre de la diversification adoptee par l'entreprise, 
une unite de fabrication de briques de terre stabilisee a ete lancee 
en 1989. Cette operation s'est soldee par un echec pour plusieurs 
raisons 

la matiere premiere utilisee etait impropre a la 
fabrication de briques; 
lee equipements utilises etaient mal maitris~s; 
les produits obtenus etaient de tres mauvaise qualite, 
aucun systeme de controle n'ayant ete mis en place par 
l'entreprise; 
l'absence d'une politique commerciale. 

Aujourd'hui, l'entreprise se trouve avec un stock de bri-ques 
invendues equivalent a 50 logements. 

II. La filiere produits aetalliques pour la construction 

SOSETBA, (ex tidfilerie de Dakar), etait l'une des plus grandes 
societes de trefilage et d'etirage de produits de la sous-region. 
Cette entreprise, filiale d'une societe franyaise qui detient 90 % 
du capital, fabrique, a partir de fil machine importe, des fils 
clairs et recuits, des treillis soudes pour la fabrication de beton 
precontraint, des pointes, des fers a beton, des tiges filetees pour 
la fixation de tuiles en fibro-ciment sur les toitures, des fils 
galvanises fins utilises dans le secteur rural, la peche et 
l'emballage, des grillages et des ranees artificielles. 
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La capacite installee de l'usine est de 20 ooo T/an, mais la 
production actuelle ne depasse pas 7 ooo T/an. SOSETRA emploie 50 
personnes et le chiffre d'affaires en 1991 etait de 
1,6 milliards FCFA. La production et le chiffre d'affaires etaient 
en baisse en 1992. 

La Compagnie senegalaise oour la Transformation des Metaux 
(CSTM), creee en 1960, fabrique des bacs pour toiture et bardage en 
aluminium ou a~ier galvanise et des toles ondulees galvanisees. 
Cette societe est passee de la tutelle du groupe Pechiney, a celle 
d'Industrial Promotion Services (IPS) du groupe Agha Khan. 

CSTM produit 2 500 T/an de toles, 100 T/an de bacs galvanises 
et 70 T/an de bacs en all!Dlinium. Cette societe fonctionne a 50% de 
ses capacites. Le chiffre d'affaires est passe de 1,8 milliards 
FCFA en 1990 a 1,7 milliards en 1992. 

L'aluminiwa est importe du Cameroun, l'acier de Cote d'Ivoire, 
de la CEE et du Japon. Les droi ts de douanes, hors pays de la CEAO, 
sont de 15,30%, les taxes fiscales de 30%, la TVA de 7% et les 
redevances de 3%, soit un total de taxes douanieres et fiscales de 
55%. Les droits de douane des matieres premieres en provenance des 
pays de la CEAO soot nuls, les autres taxes restent inchangees. 

Ces taxes, particulierement elevees, rencherissent le coiit 
final des produits destines au marche national. De plus, ce systeme 
n'encourage pas la transformation locale car les produits finis, 
importes du japan, sont taxes au meme taux que les matieres 
premieres. 

CSTM exportait en Mauritanie avant les evenements, mais 
actuellement ce marche ainsi que ceux de la Guinee et du Burkina 
Faso sont couverts par la concurrence Ivoirienne. 

La societe construction Metallicvie Africaine (CMA), creee en 
1980, est specialisee dans les etudes et la realisation de 
constructions metalliques, la menuiserie metallique, la 
chaudronnerie, le montage d'unites industrielles et la maintenance 
industrielle. 80% des matieres premieres (aciers en barre, profiles, 
cornieres, toles ••• ) sont importes de France, les io% restants, de 
Belgique. Les droits douaniers de ces produits s'elevent a 35%, 
mais ils sont nuls pour ceux rentrant dans des projets de 
constructions d'utilite publique. 

CMA emploie actuellement 48 personnes dont deux ingenieurs, 
deux economistes, 10 techniciens et agents de maitrise et 34 
ouvriers qualifies. La production actuelle est de 700 T/an alors 
que la capacite de l'unite est de 2 ooo T/an. Le chiffre d'affaires 
qui etait de 600 millions FCFA jusqu'en 1990, a diminue de moitie en 
1991. Cette baisse s'explique par une diminution sensible de la 
demande nationale et par la perte du marche mauritanien, suite aux 
problemes en 1991. 

Au Senegal, cette societe realise 70% de ses activites dans le 
secteur prive et 30% dans le secteur public. A l'exterieur, CMC est 
intervenue au Mali, dans la construction d'habitations des ouvriers 
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travaillant a la realisation du barrage de Manantali et en 
Mauritanie pour assurer l'entretien et la aaintenance de la Societe 
Nationale des Industries aetallurgiques. 

III. La filiere produits en PVC 

~. entreprise a capitaux libanais fabrique, a partir de 
granules, des tuyaux en PVC pour les voieries et l'electricite. Elle 
emploie 80 salaries et une vingtaine de journaliers. Les aatieres 
premieres viennent des USA, de I 'Europe et de R•1ssie. La production 
actuelle est de 3 000 T/an de tuyaux, alors que la capaci te de 
fabrication est de 8 000 T. 

Cette unite est confrontee aux les variations des couts des 
aatieres premieres dues aux fluctuations du dollar et par les fortes 
taxes a l'importation qui atteignent 65\. Les produits ne sont pas 
coapetitifs par rapport aux iaportations. De ce fait, les 
exportations de cette societe restent aarginales 
(250 T de PVC au Mali, en Mauritanie et en Gallbie en 1990). Au 
Senegal et dans les autres pays de la CEDEAO, cette entreprise se 
heurte a une vive concurrence d'une societe ivoirienne. 

IV. la filiere peinture 

~. societe de fabrication de peinture, eaploie 70 personnes. 
Le chiffre d'affaires passera de 1,5 milliards FCFA a 2 milliards. 
L'unite de production, qui fonctionne a pleine capacite ( 2 500 
T/an), est soumise a rude concurrence car il n'existe pas 11<>ins de 
quatre autres societes dans le 11eme domaine a Dakar, dont deux 
filiales du groupe Total: Senelac et Sapec. 

Le marche national est le principal debouche de SAEC qui est 
intervenue dans les progra-es de construction de logements sociaux 
finances par la Banque de l'Habitat du Senegal. Elle exporte 5\ de 
sa production en Guinee Bissau, en Mauritanie et en Guinee. 

v. la filiere bois 

L'entreprise le boli commercialise du bois scie et fabrique des 
produi ts de menuiserie, d 'et>enisterie et des portes isoplanes. 
cette societe emploie 50 ouvriers et techniciens permanents et une 
vingtaine de tacherons. Elle transforme 
13 000 m> de grumes avec un rendement de 60\. 

Elle s'approvisionne en matieres premieres (Samba, Frake, 
essences diverses) en Cote d'Ivoire depuis 40 ans et t>enef icie, de 
ce fait, de facilites de la part des fournisseurs. Malgre 
l'~ugmentation des couts, le bois ivoirien reste concurrentiel par 
rapport au bois Camerounais, Congolais ou Centrafricain qui ne 
bene~icient pas des tarifs douaniers preferentiels de la CEAO. 
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Pour le responsable de cette entreprise les procedures 
administrati ves tres lourdes de dedouane•ent giment considerablem.ent 
la bonne marche des activites. 

CHAPI'l'RE VII : Le TOGO 

I. La filiere ciaent 

Cimtogo fait parti du groupe scandinave Scancea. Sa capacite 
de production est de 500 ooo T/an. Elle a realise en moyenne 300 
ooo T entre 1985 et 1989 et sa production en 1992 etait de 385 ooo 
T, soi t un tawc de aarche de 70%. Ciatogo repond au aarche national 
evalue a 250 ooo T/an, le reste etant exporte au Burkina Faso. Le 
principal concurrent a l'exterieur est la Cote d'Ivoire, 11ais le 
Ghana le sera bient6t, de aeae que le Benin, lorsque sera realisee 
la route Cotonou-ouagadougou. 

Cimtogo s'interesse de pres a l'acquisition de CIMAT, 
ciaenterie burkinabe. 

II. La filiere produits aetalliques pour la construction 

SototOle, entreprise publique, realise une transformation 
legere de l'acier importe (galvanisation, ondulation, decoupe). La 
capacite de production est de 12 ooo T/an alors que l'unite n'a 
fabrique, en 1992, que 4 500 T, soit un taux de marche de 37,5% • 
Elle emploie actuellement 65 personnes et son chiffre d'affaires est 
stable depuis 1989 (2,4 milliards FCFA). 

Cette entreprise a un personnel encore plethorique et peu 
productif. Elle n'est pas concurrentielle sur le marche regional, 
car el le ne benef icie pas des avantages douaniers accordes aux 
entreprises de la CEAO. SototOle est en voie de privatisation. 

La Societe Togolaise de Siderurgie CSTSl qui produisait, entre 
autres, du fer a beton est actuellement arretee. Les autres 
societes AluTogo (profiles en aluminium) et Alurex (portes, 
fenetres, chassis en aluminium) rencontrent de serieuses difficultes 
·a cause de la baisse du marche national et de la concurrence des 
produits importes. 

III. la filiere PVC 

L' lndustrie Togolaise de Plastique C ITP) , creee il y a dix ans, 
fabrique par extrusion, injection et soufflage, une gamme tres 
variee de produits (tubes et raccords en PVC d'adduction d'eau, 
d'evacuation d'eaux usees et pluviales de 32 a 500 mm de diametres, 
gaines pour l'electricite et pour la canalisation de lignes de 
telecommunication). cette societe, du groupe hollandais Wavin, 
employait 80 personnes en 1992 contre 160 en 1986. ITP a une 
capacite de 4 800 T/an, mais elle n'a realise que 1 800 T en 1992, 
soit un taux de marche de 37,5%. 
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Cette entreprise exportait le quart de sa production au Burkina 
Faso, au Niger et au Mali, mais le colllllerce avec ces pays s'est 
degrade a cause des taxes elevees frappant les produits toqolais 
(82\ pour le Burkina) et de !'emergence de producteurs locaux de 
tubes et de raccords en PVC. 

ITP recherche des partenaires commerciaux au Nigeria (•arche 
evalue a 8 ooo T), au Benin et envisage de transferer son savoir­
faire. 

IV. La filiere peinture 

Lµxolin a ete lancee en 1968, a un moment ou le marche de la 
construction etai t porteur. Sa capaci te de production etai t passee 
de 800 T a 2 ooo T en 1974, puis 2 500 T en 1991. Cette entreprise 
qui eaploie 40 personnes a vu son chiffre d'affaires diminuer de 800 
millions FCFA en 1980 a 200 millions en 1991. Devant la concurrence 
des peintures importees de aaniere frauduleuse et des nouveaux 
fabricantb locaux (SCIL, GMC), Luxolin a du baisser ses prix pour 
garder une part de marche, au risque de reduire dangereusement ses 
marges. 

Aujourd'hui l'entreprise n'a plus de fonds de roulement 
necessaire a l 'achat de matieres premieres et sa production est 
insignif iante. 

SCIL Togo est une societe privee, a capitaux nationaux 
(51 \)et Italiens (49). Elle emploie act !ellement 25 personnes, la 
capacite installee est de 1 200 T/an, mais la production n'a jamais 
depasse 500 T/an. Son chiffre d'affaires est stable depuis trois 
ans, soit 125 millions FCFA. A l'exemple de Luxolin, cette societe 
-est confrontee a des diff icultes de tresorerie. 

v. Les filieres carriere, aarbre et briques 

SOTQMA, societe d'Etat, a ete creee en 1968 pour repondre a la 
demande de produits en granit, de marbre et de briques cuites. Elle 
a fonctionne jusqu'en 1986. Apres un arret de cette date a 1989, la 
societe a relance la production, mais a un rythme tres faible. En 
1991, elle a ete de nouveau fermee. SOTOMA est actuellement a la 
recherche d'un promoteur prive. 

La capacite installee de l'unite de fabrication de carriere 
etait de 5 300 m3/an, de marbre de 105 ooo m2 /an et de briques de 15 
ooo T/an. La production de produits de carrieres est passee de 2 
382 m3 en 1989 a 228 m3 en 1991, de marbre de 11 206 m2 a 3 973, et 
de briques de 8 257 T a 5 586 T au cours de la meme periode. 

Les effectifs etaient de 125 personnes en 1989 contre 101 
personnes en 1991 et le chiffre d'affaires a diminue de 
424 millions FCFA a 198 millions aux memes dates. La qualite des 
briques etait mediocre a cause de la non maitrise de la cuisson. 
L'ensemble des unites souffrait d'une organisation et d'une gestion 
defaillante. 
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COllCLIJSIOll 

L'absence de coordination dans l 'agreaent des projets 
d'investisseaent nationaux et regionaux est en partie a l'origine 
des perturbations que connaissent les filieres ciaent, produits 
•etalliques pour la construction, PVC et peinture. Dans de nollbreux 
cas, les investisse•ents ont ete realises en fonction des marches 
potentiels des pays voisins, sans se saucier des projets concurrents 
dans ces memes pays. En outre, des qu'une entreprise s'installait 
sur un aarche porteur et prosperai t, d' autres lanc;aient le aeme 
investisse•ent. 

Les entreprises consultees au cours de cette mission peuvent 
etre classees en trois categories. 

Les entreprises resistantes. 

On trouve dans ce groupe les entreprises privees, filiales de 
societes etrangeres, dont le taux de marche est superieur a 40t. 
C'est le cas des unites ciaent.i.eres controlees par le groupe 
scandinave Scancem au Benin, au Togo et au Ghana, les ciments 
d'Origny et Omnium Tropical (France) en Cote d'Ivoire et au Benin. 
C'est vrai aussi pour certaines societes de transformation des 
metaux pour la construction et du bois, filiales de groupes 
etrangers. 

Ce qui distingue ces entreprises des autres, c' est leur 
capacite a s'adapter a la crise. Les responsables qui ont su 
adopter une gestion rigoureuse de leur entreprise, recherchent des 
marches exterieurs et encouragent la mise au point de nouveaux 
produits. 

Les entreprises en sursis. 

Ces entreprises ont un taux de marche qui se situe en moyenne 
a Jot de leur capaci te. Leur survie a la crise depend des 
competences de leurs responsables en matiere de management et 
surtout dans le domaine de la gestion des effectifs. Elles sont en 
mesure de retrouver un bon niveau de production en cas d'expansion 
du ma~che, mais le risque est grand de les voir basculer dans le 
dernier groupe. 

Les entreprises en voie de dinparition. 

La capacite de production de ces entreprises depasse rarement 
15% de la capacite nominale. Les responsables sont, en general, 
depasses par les problemes et adoptent une attitude d' attente. 
Aucune mesure serieuse n'a ete prise en vue de resister a la crise. 
La plupart d'entre elles maintiennent encore un personnel 
plethorique, souvent proche de la famille de !'entrepreneur. Ces 
entreprises sont condamnees a court terme et n'ont aucune chance de 
retrouver une place dans l 'appareil de production, meme si de 
nouveaux marches venaient a se presenter. 
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Le schema d'integration economique mis en place par la CEDEAO 
reste encore ellbryonnaire. A ce jour, cette institution n'a pas 
encore reussi a mettre en oeuvre le dispositif preferentiel en 
11atiere d' echanqes co-erciaux entre les pays meabres. Le processus 
de liberalisation du co-erce dans la region se heurte a des 
obstacles multiples. 

1) Le pr..:>tectionnis11e des Etats 

Dans l 'ense:mble, les operateurs econoaiques ont une vision 
defavorable de la CEDEAO, aucun resultat siqnif icatif n'etant obtenu 
depuis sa creation. Par11i les entreprises visitees, aucune n'a 
benef icie du moindre avantage des mesures prises par cette 
institution qui est d'ailleurs souvent comparee a leur propre 
administration, peu efficace. 

Ainsi les droits de douane et autres taxes d'importation de 
produits, principales preoccupations des entrepreneurs, ne sont pas 
encore abolis. Les politiques douaniere et fiscale ne sont toujours 
pas hal1Bonisees et la zone monetaire unique prevue en 1992 n'a 
encore pas vu le jour. Les entrepreneurs togolais, par exemple, 
sont particuliereaent defavorises car ils ne beneficient ni des 
avantages de la CEDEAO ni de la CEAO, leur pays n'etant pas membre. 
Les taxes, particulierement elevees qui frappent leurs produits, 
atteignent jusqu' a 100% de leur valeur, ce qui rend quasiment 
impossibles les exportations dans les pays voisins. 

Les droits douaniers et les taxes f iscales sur les matieres 
premieres sont souvent aussi eleves que pour les produits finis, ce 
qui n'encourage pas les projets de transformation locale. 

De nonbreux entrepreneurs ont mis l 'accent sur le f ai t que 
leurs produits, bien qu'agrees a la Taxe de Cooperation Regionale 
(TCR), n'ont pu franchir la frontiere des pays voisins et qu' il 
n'existe aucune instance juridique communautaire pour traiter ce 
probleme. Puisque le regime pref erentiel est de mo ins en mo ins 
applique, les entrepreneurs de la communaute se tournent maintenant 
vers le marche Europeen souvent plus favorable. 

Paree que les taxes restent elevees, la fraude, sous forme de 
sous-facturation, de declarations falsifiees, de passages illegaux 
des produi ts aux f rontieres, pr end une ampleur inquietante. La 
totalite des entrepreneurs rencontres, soulignent la gr~vite de ce 
probleme qui traduit dans la realite, l'echec de lEl politique 
d'integration menee jusque-la. 

Dans le secteur considere, la fraude touche particulierement la 
peinture, le ciment, la tole ondulee, les composants en bois pour la 
construction. Ce probleme est tres sensible dans les pays ayant une 
frontiere commune avec le Nigeria (Benin, Niger), la Cote d'Ivoire 
(Burkina Faso, Ghana) ou le Senegal (Mali,Guinee). Au Benin par 
exemple, les entreprises de materiaux de construction sont 
totalement asphyxiees par la concurrence des produits nigerians qui 
sont vendus de 30 a 50% moins chers. 
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2) Un syste.e douanier et fiscal penalisant pour les 
entreprises 

Les droits douaniers et les taxes fiscales touchant les 
aateriaux de construction atteignent, selon les pays, 45 a 80%, mais 
ce sont surtout les taxes fiscales qui fragilisent les entreprises. 
co .. e le montre le chapitre sur la filiere bois et l'annexe 1, elles 
representent, a elles seules, le triple des droits douaniers sur les 
produi ts hors de la co .. unaute. Ces taxes, a joutees aux droi ts 
douaniers, son~ repercutees sur le pr ix de vente des produi ts, 
decourageant ainsi la deaande. 

J) Un syste.e de transport insuffisant 

De nombreux pays de la Communaute restent encore mal relies 
entre eux, comme la Mauritanie et le Senegal a l'Ouest, le Benin et 
le Burkina Faso a l'Est. Meme si la Cote d'Ivoire a le reseau le 
plus dense, les routes dans les pays de la CEDEAO restent 
insuffisantes, seules les capitales ou les grandes villes etant 
reliees. De plus, 14% sont revetues ce qui gene serieusement 
l 'ache•inement des produi ts et rend le cout des transports trop 
eleve. Concernant les transports ferroviaires, il existe seulement 
deux grands axes, Abidjan-ouagadou9?u (1 156 km), Dakar-Bamako (1 
228 km). Les vitesses commerciales sur ces reseaux ferres tres 
vetustes sont faibles, de l'ordre de 35 km/h pour les marchandises. 

Pour ces raisons, les couts de transport representent parfois 
jusqu'a 50% du prix des produits rendus sur chantier. 

• 4) L' absence d' infor11ations 

Les operateurs economiques ne comprennent pas la coexistence, 
au niveau des Etats membres, de deux systemes preferentiels (CEAO, 
CEDEAO) dont aucun ne fonctionne actuellement. Ils veulent savoir 
pourquoi les mesures prises par le Secretariat de la CEDEAO ne sont 
toujours pas operationnelles et si cette institution a les moyens de 
sa politique. Derriere ces questions se cache, en fait, le probleme 
de la responsabilite des retards accumules dans le processus 
d'integration regionale, le Secretariat de la CEDEAO et les Etats 
membres rejetant reciproquement la faute. L'accent a ete mis sur 
le fait qu'il n'existe aucune structure d'information, de conseil et 
de soutien aux entreprises interessees par le marche regional. 

L'attitude reservee des entrepreneurs sur la CEDEAO ne signifie 
pas pour autant qu'ils s'opposent a l'integration economique de la 
region; ils y sont, au contraire, tres favorables dans la mesure ou 
elle peut leur assurer un plus grand debouche. Mais ce qui les 
preoccupe le plus, actuellement, c'est la crise economique a 
laquelle se heurte leurs pays, crise qui entrave serieusement leurs 
echanges avec les autres pays voisins. 
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One des l~ns a retenir de cette aission est que 
l 'environnement econoaique des pays de la CEDE.AO, marque par une 
forte recession, la chute des marches nationaux et !'absence d'un 
cadre institutionnel favorable aux investisseurs nationaux et 
etrangers sont un frein serieux a !'integration regionale et que le 
prealable a cette integration est la relance des econoaies 
nationales. 

RECOIOIANDATIONS GENERALES 

Dans l'immediat, la CEDEAO doit lever les doutes qui pesent sur 
elle, en definissant mieux ses objectifs et en montrant sa capacite 
a faire appliquer les decisions prises. Une Campagne d I informations 
aupres des principaux acteurs porteurs de !'integration regionale 
(entrepreneurs, bureaux d'Etudes, organismes professionnels) 
s'impose. L'information doit porter sur: 

les buts et les resultats poursuivis par la CEDEAO; 

un calendrier precis de la mise en oeuvre des decisions 
prises sur le plan douanier, fiscal et monetaire; 

les instruments et moyens de controle des mesures adoptees 
par le secretariat; 

les retombees economiques de la cooperation industrielle 
et commerciale pour les entreprises de la region. 

Des groupes de concertation, coaprenant des operateurs 
econoaiques des pays de la Cedeao, vi vant reelleaent 1 'environneaent 
des affaires, doivent etre ais en place afin de definir une 
strategie coberente de proaotion du secteur des aateriaux de 
construction dans la sous-region. 

La CEDEAO devrait mettre en oeuvre, dans les meilleurs delais, 
des mesures douanieres et f iscales inci tati ves, seules reponses 
valables a la fraude. Le principe de la TCR doit ~tre applique et 
les taux harmonises afin de supprimer certaines incoherences. De 
plus, ces taux doivent etre nettement inferieurs aux droits d'entree 
appliquee aux produits des pays hors CEDEAO. Puisque la TCR est 
plus favorable aux pays cotiers qu' aux pays enclaves comme le 
Burkina Faso, le Mali ou le Niger, les E~ats de la CEDEAO doivent 
etre solidaires et accepter une modulation de ces taux au profit des 
produits des pays defavorises, afin de compenser les surcouts de 
transport. 

De telles mesures placeront les entreprises en concurrence et, 
par suite, f avoriseront leur restructuration; certaines d' entre 
elles disparaitront OU fusionneront pour laisser la place a des 
unites plus performantes et aptes a ameliorer le rapport qualite­
prix des produits fabriques. 
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Autreaent di t, pour une aeilleure coherence des relations entre 
les entreprises de la sous-region, il est necessaire de recbercber 
des coaplementarites des activites industrielles, d'encourager des 
operations de regroupement ou de fusion de societes et la creation 
de nouveaux enseables plus perforaants et plus a aeae d' af fronter la 
concurrence internationale. 

Cette politique permettra de determiner precisement ce qui doit 
etre fabrique localement et ce qui doit etre importe des autres pays 
voisins. 

Au niveau des transports, le bitumage des tronyons suivant est 
une pric.:ite: 

* Parakou (Benin) - Fada N'Gourma (Burkina Faso); 
* Ferkessedougou (Cote d'Ivoire) - frontiere du Mali; 
* Ferkessedougou - frontiere du Burkina Fasc; 
* Bobo Dioulasso (Burkina Faso) - Sikasso (Mali); 
* Bamako (Mali) - Nioro - Ayoun et Atrous (Mauritanie); 
* Tambacounda (Senegal) - Bamako (Mali). 

Il est certain qu'une interconnexion des lignes ferroviaires 
existantes accroitrait considerablement l'efficacite des transports 
par chemin de fer. La priorite dans les investissements doit done 
etre donnee aux voies susceptibles de jouer un role d'interconnexion 
entre di ff erents reseaux existants. A cet egard, trois autres 
projets meritent d'etre consideres comme prioritaires: 

* l'axe Ouagadougou-Dori-Niamey; 
* l'axe Bamako-raccordement au reseau de la RAN: 
* l'axe Parakou-Niamey via Dosso. 

Dans le domaine des transports maritimes, l'accent doit etre 
mis sur les possibilites de creer des liaisons regulieres de 
cabotage entre les grands ports de la region, alors que les lignes 
actuelles sont en direction de ports europeens. Le transport 
maritime est la seule facon d'organiser des echanges de 
marchandises, a des conditions de prix et dans des delais 
raisonnables, e~tre des pays comme la Mauritanie, le Senegal, la 
Guinee, la cote d'Ivoire, le Ghana, le Togo, le Benin et le Nigeria. 

RECOMMAllDATIONS AU HIVEAU DES FILIERES 

Le secteur des materiaux de construction dans la CEDEAO se 
caracterise par !'existence d'un potentiel de matieres premieres et 
d'un appareil de production qui, bien qu'en difficulte, devreit 
connaitre une reprise des activites grace a une politique de grai'ds 
de travaux publics et de !'habitat social. 

Par11i les aesures les plus urgentes il y a la suppression, 
pendant dix ans, des droits douaniers et des taxes fiscales sur les 
aateriaux rentrant dans la fabrication de logeaents sociaux, entre 
autres le ciaent, la brique, la tole ondulee, les tuiles, le bois, 
le fer a beton, les carreaux, les produits sanitaires. Le Ghana est 
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actuelleaent le seul pays de la CEDEAO ayant pris des aesures dans 
ce sens, ce qui a perais de relancer le secteur de l'habitat. 

La redistribution des taches entre les centres et les 
laboratoires de la Communaute, en fonction de leurs competences, 
devrait rendre plus efficaces les recherches sur le~ materiaux de 
construction et sur les systemes constructifs les plus economiques 
a mettre en oeuvre. De plus, il est indispensable de mettre en 
place un reseau entre ces centres et laboratoires dans le but de 
faciliter la coordination dans le domaine de la recherche, la 
communication et le transfert des resultats d'une institution a une 
autre. Dans le meme ordre d' idee, les centres et laboratoires 
doivent activer l'elaboration de normes regionales sur le ciment, le 
bois et la brique de terre stabilisee, entre autres. 

Au niveau des filieres, les priorites portent sur la recherche 
de complementarite et sur des accords de partenariat. 

1) la reactivation de la filiere ciaent 

A l 'oppose des autrcs filieres qui cnt fait l 'objet:: d'une 
presentation dans le cadre de cette etude, la filiere ciment est 
relativement bien structuree. Les cimenteries niger1annes et 
ghaneennes s'interessent a leur marche plut6t qu'a l'exportation 
alors que la demande du Mali, du Burkina Faso et du Niger est 
couverte par les cimenteries des pays voisins. 

Cette filiere a un grand avenir en Afrique, compte tenu de 
!'evolution de la demande et ce, malgre la crise que connaissent la 
plupart des pays. La demande de ciment en l'an 2 ooo est estimee a 
18 ooo ooo T, soutenue beaucoup plus par la fabrication de 
composants legers en beton ( p<:&rpaings, carreaux, tuiles, bordures de 
trottoir, poteaux, poutres, separation d'autoroutes ••• ) que par la 
construction ou le genie civil en crise. 

Pour repondre a cette demande, il y a lieu de moderniser et de 
rehabiliter l'appareil de production existant dans tous les pays et 
de realiser de nouvelles cimenteries au Nigeria et au Ghana dont les 
besoins sont en croissance continue. Les projets de cimenterie~ au 
Mali, au Burkina Faso et au Niger doivent etre revus, car -leur 
taille ne permettra ni de repondre a la demande de leurs pays ni de 
realiser des economies d'echelle. 

A l'exemple de la filiere bois, une reunion de ccncertation 
entre producteurs de ciment doit etre rapidement r ··-· · -'. ::- en vue de 
mieux valoriser les ressources de calcaire exiE.' . . :.~ c~.~ .s la sous­
region, de rechercher des solutions pour repondr' '.; .. ··tativement 
et qualitativement a la demande regionale, de •. 1e. ... t:.re en place un 
comite d'elaboration des normes et d'aboutir, le cas echeant, a des 
accords de partenariat (joint-venture, assistance technique, accords 
de commercialisation, achats groupP.s .•. ). 

Quant aux ressources exploi tables de calcaire, elles sont 
concentrees princiralement au Nigeria, au Senegal, au Benin et au 
Togo. Le Ghana en 1ispose mais les conditions d'exploitation sont 
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difficiles (15 a 20 metres de profondeur), de meme que le Burkina 
Faso et le Mali, mais l 'etroitesse uu marche ne justifie pas 
l 'exploitation de cette mat" iere premiere. Les autres pays sont 
pourvus de faibles quantites, interdisant tout investissement dans 
la fabrication de clinker. 

2) La reorganisation des filieres produits aetalliques pour 
la construction, PVC et peinture. 

Au-dela des recommandations f ormulees dans le rapport 
"Assistance a !'elaboration d'un programme concret de cooperation 
economique dans le secteur de la siderurgie", la filiere produits 
metalliques pour la construction devrait faire l'objet d'une 
reorganisation. 

A cet egard, il est necessaire d'organiser une concertation 
entre les differents producteurs pour mieux comprendre qui fait quoi 
dans la region et pour rechercher des complementarites. Au- dela 
des toles, du fer a t>eton et des charpentes en acier, il est 
necessaire d'identifier d'autres produits metalliques susceptibles 
de trouver une place sur le marche. 

Des rencontres de la meme nature devraient etre realisees pour 
l~s fabricants de PVC et de peinture. 

3) Le renforce11ent du co11aerce regional de bois 

Les pays demandeurs ne possedent aucun systeme de contr6le 
permettant de verifier la qualite des produits importes. 1'. cet 
egard, il faut aboutir a une normalisation des essences et des 
composants en bois, compatible avec les normes internationales, et 
mettre en place un systeme de contr6le de la qualite et des prix 
regionaux adaptes a la CEDEAO, dans le but de promouvoir le commerce 
sous-regionc:l. 

Des rencontres entre f abricants de la sous-region devraient 
etre organisees pour examiner les possibilites de cooperation 
technique, plus particulierement dans le domaine du sechage et du 
traitement de bois. 

Les forets de la CEDEAO souffrent des cultures itinerantes, de 
l'exploitation du bois de feu et de l'urbanisation; les surfaces 
sont de ce fait en diminution. La communaute doit definir et mettre 
en oeuvre rapidement une politique de protection et de gestion 
adaptee aux f orets. Les mesures peuvent porter st:r les I-.:>ints 
suivants: 

E;ensibiliser les agriculteurs auJC problemes du deboisement 
et leur fournir des terrains appropries a l'agriculture; 

s 'assurer que les prelevements de bois par les exploi tan ts 
forestiers ne depassent pas le volume d'accroissement 
annuel des forets~ 

consacrer une partie des profits deg ages de 1 'exploitation 
de la foret a sa regeneration; 



85 

proteger les forets apres leur exploitation pour faciliter 
leur regeneration naturelle et pour eviter la degradation 
par l'exploitation agricole; 

proteger les bois n'ayant pas atteint leur croissance. 

4) La proaotion d 'une cooperation technique et co1111erch1le 
dans la sous-region 

L'integration regionale devrait permettre amc entreprises du 
secteur des materiaux de construction de tirer un avantage mutuel de 
l'exploitation d'une technique, d'un brevet de fabrication ou d'un 
savoir-faire. A cet egard, trois accords meritent d'etre 
encourages. 

Les accords de commercialisation 

Les cimenteries, les unites de fabrication de ~roduits 
metalliques et de composants en bois pour la construction, mettent 
en oeuvre des technologies complexes et couteuses, pour lesquelles 
les effets de taille, de series sont determinants sur Jes prix de 
revient. Des lors, elles ne sont viables que si elles disposent 
d'un marche superieur a celui du pays oil elles sont implantees. Les 
relations amofit-aval entre les entreprises de la meme filiere, a 
travers des achats de matieres premieres ou de produits semi-finis 
et les debouches regionaux sont ainsi indispensables a leur 
competitivite. 

Concernant la filiere ciment, des accords de commercia-lisation 
doivent etre encourages entre la cote d'Ivoire, le Senegal, le Togo 
et le Benin d'une part, et le Ghana et le Nigeria d'autre part. L~s 
cimenteries du premier groupe de pays peuvent retrouver leur rythme 
de croisiere pour couvrir la demande du second groupe. Mais de 
tell es relations sont possibles a condition que les entreprises 
f ournisseuses ameliorent leurs performances pour reduire les couts 
de production et que l'on definissent des normes reconnues par tous 
les pays de la CEDEAO. 

Les accords d'approvisionnement en matieres premieres et 
produits semi-finis, dans le but d'obtenir de meilleures 
conditions financieres. Dans le cas d'achats de grandes 
quantites de clinker, d'acier, d'aluminium, de produits 
chimiques pour la fabrication de PVC ou de ~einture, ces 
accords seraient a l'avantage des entreprises de la region qui 
amelioreront leurs prix de revient. 

Les accords de sous-traitance, de specialisation visant a 
rendre les productions complementaires, plutot que 
concurrentes. Cette voie permettra de mieux rationaliser et 
utiliser les equipements et la main d'oeuvre, d'augmenter les 
series et don.::: de reduire les couts de production. Les accords 
de sous-traitance peuvent s'accompagner d'accords commerciaux 
et de partage des marches. 
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LISTE DE PRO.JETS D'IllVESTISSEllEllT 

Compte tenu de l'environnement economique encore defavorable 
dans la region, la mission n'a identifie aucun nouveau projet 
d' investissement dans le secteur, les entrepreneurs limitant, a 
juste raison, leurs ambitions a des projets de rehabilitation, de 
modernisation ou d'extension de leurs activites. Ils recherchent, 
pour ce faire, des partenaires financiers, techniques et 
commerciaux. 
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Position 
Tarlfalre 

ANNEXE 1 

SYSTEME FISCAL ET DOUANIER DES PRODUITS DE LA CONSTRUCTION AU SENEGAL 

Designation des marchandlses Drolt flscal I Drolt de I TCR I TVA I Timbre I Frals 
Douane Douanler Portualre 



I Position Ojatgnatton des marchandtses Drott flscat 
j Tarlfalre 

l 
I 

44-03 BOISGRUMES 

44-03-01 Grumes 10% 
a 44-03-47 ( Volume global et par qualite des grumes ) 10% 

44-04 Bois equarri 10% 
~ 44-04-01 ( Volume global et par quahte des grumes ) 10% 

44-04-90 

f 44-iJS Bois scies , tranches 10% 
44-05-01 ( Volume global et par qualite des grumes ) 10% 
44-05-90 

I 44-11 Panneaux de fibres 10% 
44-11-10 ( Volume global et par qualite des grumes ) 10% r 44-11-90 

Bois pour parquets 10% ' 44-13 
~ 44-13-10 ( Volume global et par quallte des grumea ) 10% 

t 44-13-90 

44-15 Bois plaques et contreplaques 10% 
44-15-10 ( Volume global et par qualite des grumes ) 50% 

~ 44-15-90 
44-19-00 Banquettes et moulures en bois 10% 

44-23 Menuiserie 10% 
44-23-10 ( Volume global et par qualite des grumes ) 10% 

~ 44-23-50 . 

Drolt de TCR TVA 
Douane 

15% -- 20% 
15% -- 20% 

15% -- 20% 
15% -- 20% 

15% -- 20% 
15% -- 20% 

15% -- 20% 
15% -- 20% 

15% -- 20% 
15o/o 15% 20% 

15% -- 30% 
15% -- 30% 

15% -- 20% 

15% -- 20% 
15% 10% 20% 

Timbre 
Douanler 

3o/o 
3% 

3% 
3% 

3% 
3% 

3% 
3% 

3% 
3% 

3o/o 
3% 

3% 

3% 
3o/o 

Fral• 
Portualre 

0,30% 
0,30% 

0,30% 
0,30% 

0,30% 
0,30% 

0,30% 
0,30% 

0,30% 
0,30% 

0,30% 
0,30% 

0,:)0% 

0,30% 
0,30% 

"' l:'-



ii Position 
Tarifalre 

69-01 

69-04-00 
69-05-00 
69-07-00 
69-08-00 
69-10-00 

73-15 

73-15-20 
73-15-30 
73-15-51 
73-15-52 
73-15-70 
73-15-81 
73-15-82 

76-02 

76-02-00 
76-03-01 

76-03-09 
76-03-30 

76-03-90 

Designation des marchandl~es 

BfllQUES I CEBAMIQUES 

Briques de construction 
Tuiles 
Carreaux , paves et dalles 
Autres carreaux , paves et dalles 
Eviers , bidets , lavabos , cuvettes 

I ACIEBS ALLIES ET ACIEB FIN 

Ebauches en rouleaux pour toles 
Fil machine I barres 
Profiles de 80 mm ou plus 
Profiles de plus de 80 mm 
Toles larges et plates y compris revlttues ou plaquees 
Feuillards en acier allie 
Feulllards en acier au carbone 

ALUMINIUM 

I Barres, profiles et fils de section en aluminium 
Toles • planches , feuilles d'une epaissuer de plus 
de 0,20 mm en aluminium non allie de forme carree 

I 
ou rectangulaire I Idem en aluminum allie 
Toles ondulees I nervurees d'une epaisseur 
de plus de 0, 20 mm 

I 
I Autres toles , planches , feuilles I 

Drolt flscal I Droll de 
Douane 

30% 15o/o 
30o/o 15% 
30o/o 15% 
30o/o 15% 
30% 15% 

30% 15% 
30% 15% 
30% 15% 
30% 15% 
30% 15% 
30% 15% 
30% 15% 

30%1 
30% 

15%1 
15% 

30%1 
30% 

15%1 
15% 

30% I 15% I 

TCR 

--
--
11 % 
11 % 
--

--
--
--
--
--
--
--

-- I --

-- I --
-- I 

TVA I Timbre I Frals 
Douanler Portualre 

7o/o 3o/o 0,30% 
7% 3% 0,30% 
7% 3o/o 0,30% 
7% 301 /0 0,30% 
7% 3% 0,30% 

7% 3% 0,30% 
7% 3o/o 0,30% 
7% 3% 0,30% 
7% 3o/o o,30% I 
7% 3% 0,30% 
7% 3% 0,30% 
7% 3% 0,30% 

7%1 3%1 0,30% 
7% 3o/o 0,30% 

7%1 3%1 0,30% 
7% 3% 0,30% 

7%1 3%1 0,30% 

'° Ul 



SYSTEME FISCAL ET DOUANIER DES PRODUITS DE LA CONSTRUCTION EN COTE D'IVOIRE 

Position D'81gnatlon des marchandlses Drolt fiscal Droltde TCR TVA REDEVANCE 
Tarlfalre Douane 

25-20 GYPSE 

25-20-10 Gypse 5% 15% 5% 0% 2,5% 

-25-22 CHAUX & 

25-22-01 Chaux vive 5% 15% 5% 25% 2,5% 

25-23 CIMENTS HYDBAUUQUES 

25-23-10 Clinkers 27% 15% 5% 0% 2,5% 
25-23-20 Portland 40% 15% 5% 11% 2,5% 
25-24-00 Amlante 5% 15% 5% 25% 2,5% 

39-02 eoLYUREIHANE 

39-02-25 Tuyaux et tubes pour canallsatlon d'eau 25% 15% 5% 25% 2,5,..o 

.. • • 

- --- -----~·-- --

Fr a ls 
Portualre 

Variables 

II H 

II M 

M " 
N II 

" M 

--- -- - -., 
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Position D'81gnatlon des merchandises Drolt flacal Drolt de TCR TVA Timbre Frala I 

Tarlfalre Douane Douanler Portualre 1 

69-01 BBIOUES I CEAAMIOUES 

69-04-00 Briques de construction 47% 15% 5% 25% 2,5% Variables 
69-05-00 Tulles 47% 15% 5% 25% 2,5% " " 
69-07-00 Carreaux , paves et dalles 47% 15% 5% 25% 2,5% " " 
69-08-00 Autres carreaux , paves et dalles 47% 15% 5% 25% 2,5% " " 
69-10-00 Evlers, bidets, lavaboa, cuvettes 47% 15% 5% 25% 2,5% " 11 

73-1 S ACIERS ALLIES ET ACIEB flN 

73-15-30 Fil machine I barres 5% 15% 5% 11 o/o 2,5% " ff ~ 
73-15-51 Profiles de 80 mm ou plus 5% 15% 5% 25% 2,5% " " 
73-15-70 Toles larges et plates y com pr ls revitues ou plaquees 5% 15% 5% 25% 2,5% ff 

11 

76-02 AW MINIUM 

76-02-00 Barres , profiles et flls de section en aluminium 5% 15% 5% 11 % 2,5% " 11 

76-03-01 Toles I planches I feuilles d'une epalsseur de plus 5% 15% 5% 25% 2,5% II H 

de 0,20 mm en alumlnlum non allle de forme carree 
ou rectangulalre 

76-03-30 Toles ondulees , nervurees d'une epalsseur 25% 15% 5% 25% 2,5% 11 11 

de plus de 0, 20 mm 


